
 
 

RÉUNION THÉMATIQUE : PRODUCTION D’ENGRAIS ET PRÉVENTION 
DES RISQUES ASSOCIÉS 
18 Décembre 
 
La réunion thématique consacrée à la production d’engrais et à la prévention des risques associés 
s’est tenue le mercredi 18 décembre 2024, à la Nouvelle Scène (Nesle), en présence d’intervenants 
et d’une cinquantaine de participants. 
 
Le diaporama présenté lors de cette réunion se trouve en annexe du présent document.  
 
Intervenants présents lors de cette réunion publique :  
 

- Axel DE BIENASSIS, Directeur du développement, FertigHy 
- Thomas HABAS, Chef de projet, Fertighy  
- Bastien VANMACKELBERG, Chef de l’unité départementale de la Somme, DREAL Hauts-de-

France 
- Michel PASCAL, ingénieur général des mines, membre de l’IGEDD 
- Didier PILLET, ingénieur général des mines, membre du CGE  
- Tristan DEBELLE, ODZ Consultants, groupe EGIS 
- Jean Raymond WATTIEZ, garant de la CNDP 
- Renaud DUPUY, 2Concert (animateur) 
- Mathieu DAVID, 2Concert (animateur) 

 
*** 

 
Compte rendu des présentations et des échanges avec le public : 
 
Mathieu DAVID, animateur :  Bonsoir à tous, bienvenue ce soir pour une nouvelle réunion thématique 
dans le cadre de la concertation préalable sur le projet FertigHy de Languevoisin-Quiquery. L'ordre du 
jour aujourd'hui, c'est la question des risques, la gestion des risques. Donc je vais vous présenter tout 
de suite le programme de la réunion. 
 
On va d'abord faire un rappel rapide avec monsieur Wattiez, qui est garant de la Commission nationale 
du débat public, de ce que c'est que la concertation préalable et quel est le rôle des garants de la CNDP 
- puisque monsieur Wattiez est tout seul ce soir mais ils sont bien deux dans le cadre de cette 
concertation à accompagner les porteurs de projet. Les équipes FertigHy reviendront ensuite sur les 
grandes lignes du projet. Je pense que beaucoup d'entre vous les connaissent il y a peut-être des 



nouvelles personnes ce soir et c'est toujours intéressant d'y revenir rapidement. Ensuite on passera à 
nos trois thématiques de la soirée qui portent plus spécifiquement sur la question des risques. 
 
On recevra dans un premier temps monsieur Vanmackelberg, de la DREAL des Hauts-de-France, pour 
nous rappeler le classement SEVESO, les mesures de sécurité associées et le rôle des services de l'État 
dans l'instruction et le suivi d'une installation SEVESO. Ensuite on donnera la parole à Monsieur Pillet 
Monsieur Pascal, auteurs de deux rapports qu’ils vous présenteront plus en détails, sur la gestion des 
risques liés aux ammonitrates dans les ports fluviaux. Ça sera introduit par un mot de FertigHy sur 
l'ammonitrate CAN 27, de quoi parle-t-on plus spécifiquement, puisque c'est cet engrais qui sera 
produit dans le cadre de l'usine FertigHy. 
 
Et enfin une dernière thématique sur quelle gestion des risques cette fois-ci vraiment sur le projet 
FertigHy. Et là on donnera la parole à monsieur Tristan Debelle du bureau d'études ODZ Egis, qui 
travaille pour FertigHy sur l'étude de danger et qui vous présentera plus en détail les mesures de 
sécurité prévues dans le cadre de ce projet.  
 
Concertation préalable, on l'a dit : c'est une concertation qui va durer deux mois, qui a commencé le 
2 décembre et qui va se poursuivre jusqu'à la fin du mois de janvier. On s'inscrit dans un cadre 
réglementaire, concertation au titre du Code de l'environnement, organisé sous l'égide de la 
Commission nationale du débat public.  
 
Et je laisse tout de suite la parole à monsieur Wattiez pour présenter le rôle des garants.  
 
Jean Raymond WATTIEZ, garant CNDP :  Bonsoir, mesdames et messieurs, je ne vais peut-être pas 
détailler comment on a pu le faire à la réunion d'ouverture, puisque parmi vous, je pense que certaines 
personnes étaient déjà présentes à la réunion d'ouverture. 
 
Donc ce soir, c'est le quatrième événement de cette concertation préalable. On est donc dans une 
concertation préalable, donc juste pour vous situer, on le verra peut-être tout à l'heure sur un déroulé 
calendaire. On est bien au stade du projet de projet. On n'est pas au stade de l'enquête publique où 
le projet sera beaucoup plus affirmé. Donc pour l'instant, on est au stade du projet de projet, c'est-à-
dire encore avec la possibilité que le projet s'arrête, que le projet évolue, que d'autres alternatives 
apparaissent. Voilà, donc on est deux garants. Je voudrais excuser mon collègue Alexis Favre-Gilly, qui 
est ce soir indisponible pour être présent parmi nous. Mais je vous rassure, il sera là à la prochaine 
réunion au mois de janvier.  
 
La Commission nationale du débat public, c'est une autorité administrative indépendante. C'est une 
notion juridique. Qu'est-ce que ça veut dire ? Ça veut dire une autorité qui ne dépend de personne. 
En fait, elle dépend quand même, bien sûr, de financement. 
 
Donc il y a un budget qui est voté chaque année par les parlementaires. Mais au-delà de rendre 
compte sur ce qu'elle fait et sur comment elle dépense son budget, elle n'a de compte à rendre à 
personne, sauf évidemment à la justice, si une action a été intentée contre la CNDP. C'est déjà arrivé. 
 
Autorité administrative indépendante, il y en a à peu près 25 en France. Il y en a qui sont très connues, 
d'autres moins. L'autorité des marchés financiers, l'autorité de sûreté nucléaire, etc. 
 
Et il y a aussi donc la CNDP. Alors, vous êtes là ce soir pour exercer un droit, votre droit en tant que 
citoyen d'être informé et de participer aux décisions publiques sur des projets qui ont des impacts sur 
l'environnement, mais aussi des impacts sur l'aménagement du territoire, des impacts socio-



économiques. Et ce droit est un droit qui est reconnu historiquement à travers des conventions 
internationales, sous l'égide de l'ONU. 
 
Enfin, je n'entre pas dans les détails. Mais en tout cas, c'est un droit qui est protégé au plus haut 
niveau, puisque dans la Charte de l'environnement, qui est maintenant adossée à la Constitution de 
1958, depuis 2005, dans cette Charte de l'environnement, qui comporte 10 articles, il y en a un qui est 
l'article 7, que vous avez sous les yeux. Toute personne a le droit d'accéder aux informations, etc., et 
de participer à l'élaboration des décisions publiques. Donc, c'est un droit constitutionNesle. Je salue 
la Constitution de manière très républicaine. 
 
Alors, je le disais tout à l'heure, au stade de la concertation, on peut débattre de tout : pourquoi le 
projet ? comment le projet fonctionnera ? c'est quoi les impacts ? 
 
Et puis, bien sûr, ce soir, il y a une réunion, il y en aura d'autres, et puis le projet va mener sa vie 
jusqu’à l'enquête publique, et donc il y aura aussi un temps après cette concertation préalable qui 
sera un temps de concertation continue jusqu'à l'ouverture de l'enquête publique. Vous le voyez là 
apparaître. On est en participation amont. 
 
Au moment de l'enquête publique, on sera sur la participation aval. Et vous verrez, la différence est 
très importante, c'est qu'entre les deux, le maître d'ouvrage aura eu le temps de travailler son projet, 
et au moment de l'enquête publique, vous aurez accès à des documents qui ne seront pas présents 
aujourd'hui. Je pense notamment à des études d'impact, à des études de danger, etc., qu’aujourd'hui, 
FertigHy n'est pas en mesure de vous présenter. 
 
Bon, très rapidement, ça découle de l'autorité administrative indépendante. On est indépendant, on 
est neutre. Vous n'entendrez ni moi ni mon collègue porter un avis sur le projet. 
 
On est transparent, ça va avec la neutralité. En ce qui concerne vos paroles, nous, en tant que garant 
de la CNDP, on entend toutes les paroles, quelle que soit la qualité de leur auteur. Évidemment, on ne 
retient que des paroles courtoises. 
 
Mais je n'ai aucun problème avec ça ce soir. L'égalité de traitement, ça veut dire aussi que vous soyez 
président de la Communauté de communes, que je salue, ou que vous soyez un citoyen, que vos 
paroles se valent à égalité de traitement. Et puis ensuite, le dernier point, c'est l'inclusion. Ça fait 
référence, en fait, à des choses comme ce qu'on appelle la fracture numérique. Vous savez qu'il y a 
des personnes qui ont plus accès que d'autres aux moyens de technologies modernes. Et d'autres 
personnes n'ont pas ça chez elles. 
 
Et donc, il faut qu'on fasse en sorte que toutes les personnes puissent avoir accès à l'information. C'est 
pour ça que vous avez des versions papier et c'est pour ça aussi que des flyers vont être distribués en 
porte-à-porte dans certaines communes. Voilà. 
 
Alors, à quoi on sert ? On sert d'abord à ce que les débats se passent dans des bonnes conditions. En 
amont, on a travaillé avec FertigHy et son bureau d'études qui l'accompagne pour que les documents 
qui vous ont été remis à l'entrée soient les plus intelligibles possibles.  
 
Mais en aval, quand la concertation sera terminée, on produira un bilan de la concertation. Et puis, 
dans le mois qui suivra la clôture de la concertation, FertigHy, de son côté, aura plus de temps que 
nous, garants. Ils auront deux mois pour aussi également donner leur avis sur le déroulé de la 
concertation. Et puis, bien sûr, annoncer à ce moment-là s'ils poursuivent leur projet, s'ils le modifient 
ou s'ils l'arrêtent. 



 
Voilà. Je crois qu'on est arrivé au bout. Oui. 
 
Mathieu DAVID, animateur :  Très bien. Merci, M. Wattiez, pour le rappel du cadre de la réunion de 
ce soir. 
 
Je vais maintenant dire un mot rapidement sur le programme de la concertation, c'est-à-dire les 
prochains temps d'échange qui vous attendent dans les semaines à venir sur le programme de la 
concertation. Il y aura demain une rencontre de proximité au Auchan de Nesle, qui permettra d'aller 
à la rencontre d'autres publics. 
 
Et ensuite, on reprendra les réunions à partir du mois de janvier avec deux ateliers thématiques : Le 
premier sur les enjeux environnementaux et la question de l'intégration du projet sur le territoire, et 
le second atelier sur l'emploi, la formation et l'attractivité du territoire. Il y aura également une 
rencontre de proximité auprès du lycée professionnel Jean-Charles Pelletier de Ham, avant une 
réunion de synthèse à la Nouvelle Scène le 30 janvier. 
 
J'ai parlé de dix temps d'échange, il n'y en a que neuf à l'écran, c'est parce qu'il a été convenu, depuis 
la réunion d'ouverture, et à la demande de certains élus, notamment de Languevoisin et de Breuil, 
d'organiser une réunion publique supplémentaire qui se tiendra, si je ne me trompe pas, le mercredi 
15 janvier à 18h à la salle des fêtes de Languevoisin. Elle porte plus spécifiquement sur les questions 
de proximité et s'adresse aux habitants des communes les plus proches, mais elle reste ouverte, 
comme l'ensemble des temps publics de cette concertation, à toute personne qui souhaite y 
participer.  
 
Pour participer justement au-delà des temps publics que je viens de vous présenter, il y a un site 
internet qui a été ouvert, concertation-projet-fertighy.fr : Vous y retrouvez l'ensemble de la 
documentation qui est disponible ce soir. Il y a également une rubrique si vous souhaitez déposer un 
avis ou poser une question aux porteurs de projet. Elle est ouverte jusqu'à la fin du mois de janvier, 
donc n'hésitez pas, ça sert à ça.  
 
Il y a un dossier de concertation et une synthèse du dossier que vous avez peut-être sous les yeux ou 
que vous pouvez retrouver à l'accueil de la Nouvelle Scène en sortant. Il y a des dépliants 
d'informations également qui sont disponibles ce soir et qui ont été distribués sur le territoire. Il y a 
des registres aux papiers qui se trouvent sur les communes de Languevoisin, Breuil, Ham, Hombleux 
et Nesle. Là, ce sont des registres où si vous ne souhaitez pas participer par internet, vous pouvez 
déposer un avis par écrit, ça vous permet également de vous exprimer d'une autre manière. 
 
Et enfin, il y a eu de l'information relayée par des affiches dans les commerces ou via un kit de 
communication transmis aux collectivités. Et enfin, dernier point, si vous avez des questions plus 
spécifiques sur la procédure de concertation, vous pouvez solliciter directement les garants de la 
CNDP, leur adresse mail est dans tous les documents et ça a été présenté il y a une minute par M. 
Wattiez, donc je n'y reviens pas.  
 
Je vais maintenant me tourner vers FertigHy, Axel, Thomas, pour que vous puissiez présenter 
rapidement le projet dans les grandes lignes avant qu'on passe la parole à nos intervenants. 
 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : Merci, bonsoir à toutes et à tous, merci à vous d'être venus encore 
nombreux ce soir, merci à tous ceux qui se sont déplacés une nouvelle fois parce qu'on reconnaît 
quelques personnes qui étaient déjà présentes à la réunion d'ouverture et malgré tout, et notamment 
pour toutes les personnes qui n'ont pas encore forcément une très bonne connaissance du projet, je 



vais juste revenir en essayant d'être très rapide sur un petit peu le cadre général, l'objectif de ce projet, 
qui porte le projet, etc.  
 
FertigHy est une entreprise européenne, c'est une entreprise dont le siège est en Espagne et qui a 
pour actionnaire différentes entités, différents groupes qui sont situés un petit peu dans différents 
pays d'Europe. On a RIC Energy qui est un acteur de l'énergie renouvelable en Espagne, MAIRE qui est 
un groupe italien spécialisé justement dans la fabrication des engrais et les procédés associés, Siemens 
basée en Allemagne que vous connaissez certainement, InVivo, la coopérative InvVivo que nombreux 
d'entre vous connaissent également, et Heineken qui, on va le voir même si ce n'est pas l'objet de 
cette réunion ce soir, mais Heineken est notamment un des clients finaux et finalement représente 
une de ces entreprises du secteur agroalimentaire qui aujourd'hui cherche à décarboner leurs 
produits.  
 
Il y a un enjeu de décarbonation dans ce projet et FertigHy apporte une réponse notamment à des 
attentes d'Heineken ou d'entreprises similaires qui cherchent à avoir une empreinte carbone plus 
faible sur les produits qu'ils commercialisent. Les objectifs principaux du projet, il est important de les 
rappeler, et je m'en excuse encore une fois pour ceux qui les ont déjà entendus, mais ce qu'il faut 
retenir c'est que ce projet FertigHy répond à un enjeu, répond à deux enjeux :  
 
Un enjeu de souveraineté alimentaire et cette souveraineté alimentaire, pour vous donner une 
illustration très concrète, lorsqu’il y a eu l'invasion de l'Ukraine par la Russie en 2022, les engrais sont 
devenus beaucoup plus chers, beaucoup plus difficiles à obtenir pour les agriculteurs français. Il y a eu 
réellement une crainte d'une certaine pénurie d'engrais et cela finalement a réduit l'usage des engrais, 
réduit la production agricole et augmenté les prix alimentaires. Donc on a aujourd'hui en France un 
secteur agricole très fort, très puissant qui contribue très positivement à l'économie française et à la 
balance commerciale française et ce secteur agricole a malgré tout un talon d'Achille, et un talon 
d'Achille important qui est sa dépendance aux engrais qui viennent de l'extérieur. Il faut savoir que 
l'Europe importe deux tiers des engrais qu'elle utilise, et en France je crois que c'est même un petit 
peu plus. 
 
Cette dépendance à des puissances extérieures pour faire fonctionner un secteur aussi essentiel que 
l'agriculture dont dépend l'alimentation est vraiment un des piliers principaux de la raison d'être de 
ce projet FertigHy. En fait il s'agit vraiment de gagner en France une capacité à maîtriser notre 
production d'engrais, l'alimentation de ces engrais pour le secteur agricole et donc pour notre 
alimentation in fine. 
 
La deuxième composante très importante de ce projet qui est également liée à la première, on va le 
voir, c'est qu'aujourd'hui les engrais et principalement les engrais azotés qui sont les engrais qui nous 
intéressent ce soir, ces engrais azotés sont fabriqués avec du gaz naturel. Le gaz naturel est vraiment 
l'élément de base qui aujourd'hui permet de produire des engrais. En fait c'est un procédé, le gaz 
naturel sert à faire de l'hydrogène et qui est ensuite dérivé en ammoniaque et puis ces engrais, ces 
ammonitrates dont on va parler ce soir sont des dérivés de l'ammoniaque. Donc en fait aujourd'hui 
qui fabrique des engrais ? Principalement les pays gaziers. 
 
Vous le savez, nous avons une dépendance très forte à ces pays gaziers, donc je vous le disais, 
notamment la Russie, notamment l'Algérie, l'Égypte, les Etats-Unis et ces pays gaziers aujourd'hui font 
la pluie et le beau temps en matière d'engrais. Donc l'idée c'est vraiment de se défaire de l'usage du 
gaz et en se défaisant de l'usage du gaz, d'abord nous gagnons en souveraineté, nous gagnons en 
stabilité aussi parce que du coup on ne dépend plus du contexte géopolitique du gaz et nous gagnons 
en décarbonation. 
 



Les engrais aujourd'hui c'est quasiment 2%, la production d'engrais c'est quasiment 2% des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre, donc l'objectif de ce projet, outre la souveraineté, c'est vraiment 
d'arriver à produire un produit qui va être beaucoup moins impactant pour l'environnement par 
rapport à l'engrais actuel, au niveau de la production. Et vous le voyez, c'est le chiffre qu'on indique à 
droite, par rapport à une usine actuelle en Europe qui produirait les mêmes engrais, nous avons un 
objectif de réduction d'environ 90%, qui peut atteindre 90% et même plus 95% si on se compare à des 
usines en Russie par exemple ou dans des pays moins regardant sur la législation environnementale.  
 
En faisant ça, on va bien évidemment participer également à la dynamique de réindustrialisation des 
Hauts-de-France, on rapproche la production d'engrais à sa consommation, on va le voir, nous 
sommes vraiment, et vous le savez, nous sommes dans un bassin important de consommation 
d'engrais, donc avoir une production au cœur de ce bassin fait également du sens, et enfin nous avons 
un objectif d'encore plus décarboner par le recours au transport fluvial et par l'utilisation du Canal 
Seine-Nord Europe en particulier. 
 
Voilà, je laisse la parole à mon collègue.  
 
Thomas HABAS, FertigHy : Bonsoir à tous, Thomas Habas, chef de projet chez FertigHy. Je reviens 
rapidement, on l'avait fait lors de la réunion d'ouverture sur les grands chiffres du projet, comme l'a 
dit Axel, la quantité d'engrais qui est prévue d'être produite sur cette usine sera de 500 000 tonnes 
par an, en gros ça correspond, si je relie ça aux 90% d'émissions de gaz à effet de serre évitées, ça 
représente un million de tonnes si on se compare à une production à base de gaz. 
 
Là l'objectif ça va être d'utiliser de l'électricité, et pour cela une puissance d'électrolyseur installé de 
200 mégawatts. La date prévue d'entrée en fonctionnement de l'usine est donc à 2030, voilà pour les 
grandes lignes de ce projet.  
 
L'emplacement prévu se situe sur la commune de Languevoisin-Quiquery, au cœur d'une plateforme 
agri-logistique, et l'intérêt qu'on a vu de s'implanter à cet endroit c'était la proximité notamment avec 
le Canal du Nord et le futur Canal Seine-Nord-Europe, la possibilité d'être raccordé à ces nœuds de 
transport fluviaux afin de bénéficier dans l'apport de certaines matières et aussi pour les exportations 
de produits. 
 
Et enfin pourquoi Languevoisin et notamment pourquoi la région Hauts-de-France ? C'est un grand 
bassin de consommation d'engrais, la production prévue de 500 000 tonnes correspond à peu près à 
la moitié de la consommation d'azote dans les Hauts-de-France. Donc ça en fait un projet significatif 
pour approvisionner les agriculteurs de la région.  
 
Je reviens rapidement sur le procédé industriel qui va être par la suite abordé notamment sur cet 
aspect risque, juste pour vous indiquer quels sont les besoins de cette usine. En gros l'usine va 
nécessiter de l'électricité, de l'air où on va chercher l'azote qui est présent dans l'air, de l'eau et une 
roche calcaire, la dolomie, afin d'amener une charge calcaire à l'engrais final afin de le stabiliser et lui 
conférer des propriétés agronomiques. Donc en gros la partie électricité vient de la gauche, du réseau 
électrique décarboné français et là-dessus on s'approvisionne directement avec RTE qui est le 
fournisseur du raccordement et notamment ensuite les principaux fournisseurs d'énergie français.  
 
L'usine se compose de deux parties, la partie électrolyse qui va permettre de produire l'hydrogène bas 
carbone. Pour cette partie électrolyse qui est maintenant un procédé qui est très bien maîtrisé dans 
le monde entier et en France ça se démocratise de plus en plus, on va craquer une molécule d'eau 
pour récupérer l'hydrogène et transférer cet hydrogène dans le process. D 
 



Ça, c'est la première partie, on va dire la partie gauche que vous voyez sur le schéma et la partie à 
droite c'est un procédé classique de production d'engrais qui s'appelle le procédé Haber-Bosch, il 
existe depuis plus de 100 ans et est tout à fait mature et tout à fait maîtrisé, qui va consister à ajouter 
à ces molécules d'hydrogène une molécule d’azote qui est donc captée via une unité de séparation 
d'air. L'air comporte à peu près 78% d'azote donc c'est très riche en azote et on va coupler l'hydrogène 
avec l'azote pour créer de l'ammoniac. 
 
Cet ammoniac va ensuite être transformé, oxydé en acide nitrique et une partie de cet ammoniac va 
être ensuite combinée à cet acide nitrique pour créer une solution d'ammonitrate. Et enfin cette 
solution d'ammonitrate va être enrichie en dolomite, donc en cette roche calcaire afin de créer 
l'engrais que nous allons produire : le CAN 27, de l'ammonitrate calcaire. Voilà en gros sur le process, 
Axel si tu veux je te redonne la parole si tu souhaites ou simplement je vous présente le calendrier du 
projet. 
 
Nous sommes donc au stade de concertation préalable, après cette étape aura lieu l'étude 
environnementale à proprement parler, notamment sur la partie raccordement électrique qui est déjà 
gérée en partie, qui a déjà commencé pour RTE et qui va continuer jusqu'en novembre 2025, puis 
toutes les étapes réglementaires que ce soit la préparation du dossier d'autorisation 
environnementale, les enquêtes publiques puis l'instruction de ce dossier avec un objectif pour 
FertigHy d'avoir une décision d'entrer dans le projet en 2027, d'investir vraiment totalement le projet 
et avec une mise en service de l'usine en 2030.  
 
Mathieu DAVID, animateur :  Merci messieurs, on va maintenant tout de suite passer la parole au 
premier intervenant, Monsieur Vanmackelberg, pour une présentation du rôle de la DREAL et de ce 
que signifie un classement Seveso.  
 
Je précise qu'à l'issue de chaque présentation il y aura un temps d'échange avec la salle donc voilà on 
va vous donner 10 à 15 minutes et puis on se tournera vers vous pour les questions. 
 
Bastien VANMACKELBERG, DREAL Hauts-de-France : Bonsoir à tout le monde.  
 
Je sais que vous êtes tous venus ce soir pour entendre, prendre des informations sur le projet FertigHy, 
en ce qui me concerne je ne vais pas tellement focaliser mon intervention sur FertigHy, plutôt vous 
présenter de manière assez générale ce qui est attendu d'un point de vue de la réglementation et des 
procédures, et derrière les procédures toutes les obligations, les justifications, les exigences qui sont 
demandées à des porteurs de projets tels que FertigHy pour pouvoir être autorisés à s'installer sur le 
territoire.  
 
Alors FertigHy c'est donc un projet d'installation classé pour la protection de l'environnement qui 
relève du régime de l'autorisation environnementale et qui est classé Seveso Seuil Haut. Donc une fois 
qu'on a dit ça en fait on a tout dit, mais l'idée c'est de vous décoder ce qu'il y a derrière et très 
rapidement de vous présenter ce qu'est une installation classée pour la protection de 
l'environnement, qu'est-ce que c'est qu'une autorisation environnementale, comment est-ce qu'on 
appréhende l'acceptabilité du risque puisque c'est la thématique de l'atelier et qu'est-ce que ça 
implique à la fois et pour l'exploitant FertigHy et pour les services de l'État qu'un classement Seveso.  
 
Alors une ICPE et je vais passer très vite dessus, il faut savoir que c'est une des législations les plus 
anciennes puisqu'on trouve les prémices déjà dès les temps napoléoniens où les années 1800 il a été 
jugé nécessaire de légiférer ou d'encadrer par la réglementation toute installation qui peut présenter 
des dangers, des inconvénients pour tout un tas de motifs, je ne vais pas vous les lister mais vous 
voyez que c'est très très large et donc des ICPE, installation classée pour la protection de 



l'environnement, ça recouvre tout un tas d'activités, des industries bien sûr, des grosses, des petites 
mais aussi des installations de stockage de déchets, des casse-auto, le pressing que vous pouvez voir 
au coin de la rue, des élevages agricoles, des éoliennes, des élevages de chiens, donc vous voyez bien 
qu'on est sur des enjeux très différents et pas du tout de la même nature ni de la même ampleur et 
on a d'ailleurs cette réglementation, une gradation en trois régimes. 
 
La plupart des ICPE qui sont de petite ampleur relèvent du régime de déclaration, en fait il y a un socle 
minimal de réglementation à respecter et on a deux autres régimes d'enregistrement qui est un 
régime intermédiaire et l'autorisation qui est donc le régime le plus élevé avec le niveau d'exigence le 
plus fort, celui dont relève le projet FertigHy.  
 
Alors qu'est-ce que c'est qu'une autorisation à la fois en matière de procédure puis après en termes 
de fond ? Alors en termes de procédure il faut savoir que c'est une autorisation unique qui est délivrée 
au titre du code de l'environnement donc l'entreprise qui se voit autorisée, qui bénéficie d'une 
autorisation environnementale ça veut dire que globalement elle est considérée comme respectant 
l'ensemble des dispositions du code et cette autorisation est nécessaire préalablement au démarrage 
des travaux. 
 
Il y a deux autorisations importantes pour pouvoir démarrer des travaux c'est le permis de construire 
du côté urbanisme et l'autorisation environnementale par rapport aux impacts environnementaux et 
à la sécurité. L'autorisation donc c'est un dossier d'abord qui est déposé par le porteur de projet donc 
FertigHy, qui est instruit par les services de l'État. Les projets industriels c'est donc la DREAL qui les 
instruit, en lien étroit avec d'autres services, notamment la DDTM - anciennement la DDE pour ceux 
qui ne seraient pas à la page ça fait maintenant longtemps mais la DDE a encore son image de marque.  
 
Alors ce n'est pas instruit tout seul dans son coin derrière son bureau par des agents de la DREAL ou 
la DDTM, il y a tout un tas de personnes tierces qui sont consultées lors de la procédure d'autorisation : 
Des organismes indépendants, l'autorité environnementale, l'agence régionale de santé, des 
collectivités, évidemment tous les maires des communes environnantes, la communauté de 
communes, le département, toutes les collectivités qui ont intérêt sur le projet, des commissions 
locales telles que commission locale de l'eau, comité départemental de l'environnement et des risques 
sanitaires technologiques, consultation du public, c'est ce qu'a indiqué M. Wattiez en introduction, il 
y a aujourd'hui la concertation préalable mais demain il y aura une enquête publique dans le cadre du 
projet où tout un chacun pourra s'exprimer auprès du commissaire enquêteur, auprès de FertigHy, 
faire valoir des questionnements, des observations et appeler des réponses de la part du pétitionnaire, 
donc le maître d'ouvrage.  
 
Et in fine, si tout se passe bien, l'autorisation environnementale est délivrée par le préfet, c’est lui qui 
a autorité pour délivrer les autorisations, ce qui voudra dire deux choses : un que FertigHy aura 
démontré qu'il est en capacité de respecter l'ensemble des réglementations environnementales, et 
deuxièmement que les impacts sont acceptables, et ça, ça dépend du territoire dans lequel on s'inscrit, 
un projet qui est très gourmand en eau, dans les Pyrénées-Orientales c'est compliqué en ce moment, 
des projets où on rejette beaucoup de fumée en milieu urbain c'est pas terrible, donc la question de 
l'acceptabilité des impacts dépend aussi du territoire dans lequel on s'inscrit. Un dossier d'autorisation 
environnementale, alors il y a tout un tas d'éléments qui sont demandés par la réglementation, 
globalement trois éléments centraux. 
 
Un, une étude d'impact. L'étude d'impact c'est : Quel est l'état initial de l'environnement ? Qu'est-ce 
que le projet ? Quand il s'installera, qu’est-ce qu’il va modifier sur l'environnement, à la fois sur l'eau, 
sur l'air, consommation d'énergie, nuisances diverses, donc est-ce que ça va générer du bruit ? Est-ce 
que ça va générer du trafic routier, des odeurs, etc., donc ça ce sont des éléments que FertigHy devra 



étudier et porter à connaissance à la fois de l'État et évidemment du public, et caractériser les effets 
qu'il va avoir en indiquant à chaque fois comment, dès la conception du projet, on a cherché à 
minimiser les impacts. C'est ce qu'on appelle la séquence Éviter, Réduire, Compenser, donc l'objectif 
c'est toujours de démontrer qu'on est allé vers le moindre impact. 
 
Deuxième pièce importante du dossier : l’étude de risque sanitaire. Donc là c'est la démonstration que 
tous les rejets que l'usine FertigHy sera susceptible d'émettre, que ce soit dans l'eau, que ce soit dans 
l'air, évidemment il y aura des unités de traitement de l'eau, des traitements de l'air, malgré tout, 
malgré une épuration exigeante, on a toujours une petite fraction qui est rejetée, c'est de démontrer 
que les rejets n'induisent aucun risque pour la santé que ce soit à court, à moyen ou à long terme. Et 
la troisième pièce conséquente c'est l'étude de danger. 
 
Donc les deux premières pièces c'est en fonctionnement normal. L'étude de danger, c'est appréhender 
ce qui peut se passer dans une situation anormale qui est une situation accidentelle, qui n'est pas 
censée arriver, mais le meilleur moyen c'est de s'y préparer. L'étude de danger globalement, ça vise à 
identifier tout ce qu'on appelle les potentiels de danger, quels sont les équipements, quelles sont les 
circonstances, quelles sont les substances qui peuvent générer des phénomènes dangereux et à 
chaque fois se poser la question de ce qui peut arriver, qu'est-ce qui peut générer un accident et 
comment est-ce que je peux intervenir dès la conception pour réduire l'occurrence des risques et si 
jamais ça devait intervenir, réduire les effets. Quels sont les moyens, les organisations qui sont prévues 
pour pouvoir maîtriser les risques à la source et pouvoir intervenir au plus tôt en cas de situation 
anormale et puis une fois que j'ai mis tout ça en œuvre, quelles sont les zones qui seraient exposées 
si on avait une séquence d'événements défavorables qui ferait qu'on pourrait arriver à l'accident, 
quelles seraient les zones qui sont exposées, avec quelle intensité, et c'est le couple probabilité 
d'occurrence et nombre de personnes exposées qui établit finalement l'acceptabilité globale du 
risque. 
 
Il est évident que des phénomènes dangereux qui pourraient exposer beaucoup de personnes ne 
doivent pas arriver ou en tout cas avec des niveaux de probabilité qui sont extrêmement faibles sinon 
le projet ne peut pas être autorisé, le risque n'est pas acceptable. Alors ça c'est la démarche qu'on 
attend de l'ensemble des exploitants qui sont soumis à autorisation. On a dans les exploitants soumis 
à autorisation des usines qui sont soumises, qui relèvent de la directive Seveso parce qu'elles 
manipulent des substances qui sont dangereuses. 
 
Ça implique des obligations supplémentaires pour l'exploitant. J'en ai listé quelques-unes, notamment 
l'élaboration d'un plan d'opération interne, quelque part c'est un plan ORSEC qui est propre à 
l'entreprise, et un système de gestion de la sécurité, c'est vraiment un management de la sécurité, 
c'est prévoir des procédures dans tous les sens sur tous les types de situations anormales ou pré-
accidentelles qui peuvent intervenir, c'est de la formation, c'est des audits internes, c'est des systèmes 
de collecte d'informations qui doivent permettre de détecter très précocement tout fonctionnement 
anormal et pouvoir intervenir au plus vite. Il y a une révision quinquennale de l'étude de danger qui 
est demandée aux exploitants qui sont Seveso seuil haut, ça veut dire tous les cinq ans, se reposer la 
question de qu'est-ce qui a changé sur mon site, - ça ce n’est pas tous les cinq ans -, mais c'est aussi 
qu'est-ce qui a changé à l'extérieur, à proximité de mon site, est-ce que le risque que je représente 
reste acceptable compte tenu d'évolutions par exemple de l'urbanisation ou de l'installation d'autres 
enjeux à proximité. 
 
Pour l'État il y a également des obligations, l'élaboration d'un plan particulier d'intervention, donc là 
c'est clairement le plan ORSEC, si on a un accident, quels sont les services de secours à mobiliser, 
combien de pompiers, combien de gendarmes, qu'est-ce qu'on fait, est-ce qu'on doit évacuer des 
personnes, est-ce qu'on doit boucler des voies de circulation, des possibilités de maîtrise de 



l'urbanisation, c'est-à-dire potentiellement poser des servitudes d'utilité publique à côté du site pour 
ne permettre le développement d'une urbanisation on va dire qui est maîtrisée, choisie, le principe 
c'est d'éviter d'exposer des nouvelles populations, de laisser s'implanter des nouvelles populations 
qui seraient dans des zones qui pourraient être exposées à des risques même si on est sur des 
probabilités faibles.  
 
Les sites, une fois qu'ils sont autorisés, sont inspectés par les services de l'état, ils sont régulièrement 
inspectés, l'idée ce n'est pas simplement de déposer un dossier, c'est de s'assurer que derrière les 
performances environnementales et de sécurité sont bien satisfaites. Les établissements qui relèvent 
du régime Seveso seuil haut ont évidemment droit aux visites de la DREAL les plus fréquentes et on se 
voit très régulièrement et notamment sur les questions de sécurité évidemment. 
 
Et puis il y a des instances de concertation qui sont instaurées, donc ce qu'on appelle les commissions 
de site, qui sont placées sous l'égide du sous-préfet d'arrondissement, donc ici le sous-préfet de 
Péronne, et qui associe autour de la sous-préfète et les services de l'État des représentants de FertigHy 
et puis les élus, des représentants des riverains à travers lesquels FertigHy a à rendre compte de son 
activité, de ce qui se passe sur le site et où les riverains peuvent interroger à la fois, interpeller les 
services de l'état, l'exploitant sur des questionnements, sur des nuisances qui auraient pu survenir, 
etc. Donc il y a une vie on va dire autour des Seveso seuil haut, où il y a une obligation de transparence 
et d'échange qui est imposée à l'exploitant et aux services de l'état pour rendre compte de ce qui se 
passe compte tenu de la spécificité de ces sites-là. Donc voilà ce que je pouvais en dire de manière 
générale. 
 
Mathieu DAVID, animateur : Merci monsieur Vanmackelberg. Ça c'est une présentation générale 
comme cela a été rappelé. Est-ce qu'il y a des questions déjà à ce stade sur ce qui vient de vous être 
présenté, sur le classement Seveso, la responsabilité des services de l'état ? Je vais simplement 
rappeler, on va vous passer la parole, la réunion est enregistrée donc on vous demandera à chaque 
fois de bien parler dans le micro. 
 
Participant :  Bonjour, je voudrais savoir quelle est la quantité d'eau nécessaire pour la réalisation de 
ce projet annuellement ?  
 
Renaud DUPUY, animateur : On n'est pas dans la séquence, on va quand même répondre à cette 
question mais on va essayer de travailler sur la question de la sécurité parce que c'est l'objet de la 
réunion d'aujourd'hui, mais on peut peut-être répondre rapidement à cette question, on en a déjà 
parlé lors de la première réunion.  
 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : Très rapidement, le volume initialement estimé pour le fonctionnement 
de ce projet c'est 11 000 m3 par jour. Nous travaillons actuellement sur plusieurs solutions qui 
permettraient de réduire assez significativement ce volume initial. 
 
Renaud DUPUY, animateur : Le chiffre de départ c'est 11 000 m3 par jour. Merci.  
 
Est-ce que sur la question du risque ou par rapport à cette intervenante ? Madame, je vous appelle... 
 
Juste, on ne l'a pas précisé, c'est enregistré, ça Mathieu l'a dit, si vous voulez que le propos dans le 
compte rendu soit rattaché, vous présentez, si vous voulez rester anonyme, vous restez anonyme. Pas 
de problème, merci.  
 
Justine POLIN, adjointe au maire de Hombleux : Justin Polin, adjointe au maire à Hombleux. Ce soir, 
monsieur le maire s'excuse, il a un souci de santé, par contre il avait des questions. Il avait une question 



et donc je vais poser deux questions. Une première qui portera sur l'information parce que c'était 
votre propos préalable et que nous avons des questions et une deuxième effectivement sur la sécurité. 
 
Quand vous avez fait votre propos d'introduction, vous avez évoqué différentes choses, notamment 
un registre de concertation, une concertation ouverte depuis le 2 décembre. A ce jour, en mairie 
d’Hombleux, nous n'avons pas de registre de concertation comme vous l'avez annoncé et il est 
important de le souligner. Vous avez indiqué dans votre livret de présentation que les dépliants 
d'informations doivent être mis à disposition dans l'ensemble des mairies et qu'ils sont distribués aux 
habitants de Languevoisin, de Billancourt, de Breuil, Hombleux, Moyencourt, j'en passe. 
 
Malheureusement, en tant que maire, Monsieur Lefebvre a reçu, sans exagérer parce qu'on a vérifié 
tout à l'heure, une petite dizaine de documents et de dépliants pour l'ensemble de la population. Il 
semble nécessaire de corriger le tir en faisant distribuer et j'espère le plus vite possible dans les 520 
foyers de la commune d’Hombleux et dans les meilleurs délais, l'information qui est la plus claire et à 
tous. Tout au moins avant, et je l'espère, que ne cessent ces réunions publiques de concertation. 
 
Tous nos administrés méritent, et je suis sûre que vous en conviendrez, d'être mis au courant de votre 
projet et cela, voilà, le plus rapidement possible.  
 
Renaud DUPUY, animateur : On va peut-être vous répondre. Alors, je pense que ce qui était prévu de 
manière claire, c'est la distribution du petit dépliant qui était à l'entrée dans tous les foyers des 
communes, tel qu'il a été mentionné ici, par la Poste. 
 
Alors, on va se retourner vers la Poste, puisqu'on a payé la facture de la Poste, sur la distribution qui 
aurait eu lieu. Si ça n'a pas été fait de manière correcte, on va la refaire, cette information. Ce que 
monsieur le maire a reçu, le dossier important et le document de synthèse n'étaient pas prévus pour 
être distribués dans tous les foyers. 
 
Ils sont téléchargeables sur le site, de manière claire, et le site est à disposition de ce qu'il souhaite. 
Mais, si vous souhaitez, de manière particulière, sur votre commune, vous me disiez que la distribution 
n'a pas été faite, on va refaire une distribution par un autre moyen. Je peux vous assurer que la Poste 
avait un contrat pour diffuser dans toutes les boîtes aux lettres de ces communes. 
 
Mathieu DAVID, animateur : Pour être bien clair, le périmètre de la concertation, c'est 39 ou 40 
communes. L'ensemble de ces communes ont donc reçu un dossier de concertation, une dizaine 
d'exemplaires de la synthèse et des flyers qui sont mis à disposition du public. Le dossier, l'idée, c'est 
que les gens puissent venir le consulter en mairie et ne pas repartir avec. C'est ça que le maire a reçu.  
 
Après, la liste de communes que vous avez mentionnées, il y a dix communes les plus proches du site 
qui, eux, ont dû faire l'objet d'un boîtage avec un flyer distribué dans chaque maison. C'est là où, 
visiblement, il y a eu un souci sur Hombleux. Normalement, ça a été fait, mais on va se renseigner.  
 
Voilà, c'est bien deux choses différentes. Ce que vous avez reçu en mairie, ça ne remplace pas le 
boîtage des 500 habitants.   
 
Et le registre, pareil. Normalement, il y a un registre qui est disponible, qui a été reçu en même temps. 
On s'assurera que ça a bien été fait, mais on vérifiera. Sinon, vous le recevrez, il n'y a pas de problème. 
Et je vous repasse le micro pour la question sur la sécurité. 
 
Justine POLIN : Désolée pour les prochains. Je monopolise un petit peu. La deuxième question de M. 
le maire, elle était vraiment en lien avec la sécurité. 



 
Effectivement, le point précisé, et merci, est nécessaire parce qu'on n'a pas tous les notions et les 
compétences pour maîtriser la définition de l'ICPE, de ses différents niveaux et de la gestion des 
dangers. Voilà, elle était fondamentale. Depuis 2001 et l'accident d'AZF, que je vais évoquer parce que 
votre usine, c'est ce qui s'en rapproche le plus, l'État français et sa mission de veille avec l'ARIA sur 
l'information sur les risques n'avaient pas retenu, à l'époque d'AZF, le scénario de l'explosion 
initialement. 
 
Le scénario d'explosion n'avait pas été retenu, ni par l'exploitant, ni par les experts, ni par l'inspection, 
ni par l'État. Tout simplement parce que, par retour d'expérience, et c'est souvent le cas, 
malheureusement, dans la gestion des risques, on considérait comme improbable l'explosion 
d'ammonitrate conforme à la norme. La question de monsieur le maire de Hombleux, de monsieur 
Lefebvre, est la suivante : 
 
Que comptez-vous faire pour contraindre et supprimer un risque d'explosion, alors que votre usine 
n'a pas d'équivalent dans le monde ? On l'a compris, on l'a tous entendu. Et il tient à rappeler pour 
mémoire votre production envisagée est 30 fois supérieure à la production qui avait lieu sur le site 
d'AZF et qui a compté, à l'époque, 25 550 logements endommagés, un millier de logements détruits, 
172 entreprises impactées dans leur quotidien pendant de nombreuses années derrière, 6000 
personnes concernées et 31 morts en dehors du site. Merci. 
 
Mathieu DAVID, animateur : Alors, on aura l'occasion de revenir en détail sur ce qui est prévu 
justement par rapport à AZF un peu plus tard dans la réunion sur la mesure des risques, mais si on 
peut peut-être faire une première réponse, je ne sais pas ? Côté DREAL ou FertigHy ?  
 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : Je pense qu'effectivement on peut répondre, mais ce qui me semble 
vraiment pertinent pour répondre à votre question, c'est l'intervention qui suit, qui va précisément 
nous donner beaucoup plus d'éclairage de la part d'experts, beaucoup plus experts que moi, pour 
commenter ce sujet.  
 
Mathieu DAVID, animateur : Vous avez parlé de l'étude de danger qui visait justement à prévenir, à 
identifier les risques ? 
 
Bastien VANMACKELBERG, DREAL Hauts-de-France : Ce scénario-là sera bien vu dans l'étude de 
danger. Je pense qu'effectivement, il y aura d'ailleurs un point spécifique sur les différents types 
d'ammonitrate, les différents niveaux de danger associés. S'il reste des questions résiduelles suite aux 
prochaines interventions, on pourra y revenir. Ce qui est certain, je peux vous dire, d'un point de vue 
purement réglementaire, et ça, ce sera un point d'exigence forte vis-à-vis de FertigHy, les 
ammonitrates n'explosent que quand ils sont stockés dans des mauvaises conditions. Il y a une 
exigence qui est très forte sur les modalités de stockage. Et là, on part sur un site neuf qui connaît la 
réglementation qui est imposée. 
 
Donc, ce sera la démonstration faite par FertigHy qu'on respecte point par point les modalités de 
stockage qui doivent permettre d'éviter que les ammonitrates qui sont stockés ne sont pas en contact 
avec l'humidité, des sources de chaleur, etc., qui peuvent contribuer à une dégradation du produit. 
Donc, ça, c'est clairement un point qui est identifié.  
 
Évidemment, on est en France, AZF, tout le monde l'a en tête. AZF, c'est clairement une mauvaise 
gestion de l'exploitant qui a conduit à la catastrophe. Donc, c'est un point de vigilance qui est 
clairement à avoir. Et ça, c'est réglementé et c'est suivi de près. 
 



Et ce sera, enfin, je pense, on pourrait en parler tout à l'heure, mais en tout cas, il y a des obligations 
qui incombent à l'exploitant là-dessus. Donc, le complément de la réponse dans la prochaine 
intervention. Monsieur avait une question sur le risque à l'adréal. 
 
Charles DE THÉZY, maire de Breuil : Merci. Bonsoir. Charles de Thézy, maire de Breuil. 
 
Donc, tout d'abord, je voudrais confirmer ce qu'a dit ma collègue. On n'a pas reçu les documents en 
mairie de Breuil non plus. Donc, ça, c'était le premier point. 
 
Et puis, surtout, je voulais parler de l'usine Metex à Amiens parce qu'il y a eu un accident industriel en 
2023, malgré toute la sécurité qui tourne autour des sites Seveso classés seuil haut. Et on voit bien 
que tout ça n'est pas infaillible et c'est très inquiétant.  
 
Bastien VANMACKELBERG, DREAL Hauts-de-France : Alors, tout n'est pas infaillible, évidemment. 
Après, quand on parle d'accident industriel sur Metex, on est sur un incident qui n'a pas eu d'effet en 
dehors des limites du site. Le principe, c'est, dès la conception, vraiment la maîtrise du risque. Sur les 
questions de sécurité, mais ça vaut aussi sur les questions d'environnement, les questions de rejet, 
mais évidemment sur les questions de sécurité. 
 
Un site comme Metex, il y a 30.000 capteurs qui détectent partout sur le site. Si on a des fuites, des 
pertes de pression, il y a des asservissements de tous les côtés. Si on détecte une fuite, il y a des 
systèmes de mise à l'arrêt, des vannes qui se coupent automatiquement, des systèmes d'arrêt 
d'urgence de tous les côtés. 
 
Et sur un site effectivement comme Metex, ils ont à gérer beaucoup de faux négatifs. C'est-à-dire qu'il 
y a tellement de capteurs qu'ils ont régulièrement des alertes sur lesquelles les agents vont faire des 
levées de doutes. Et en fait, ce sont des faux positifs. 
 
On est sur des niveaux de détection qui sont vraiment très fins parce qu'on est sur des niveaux de 
danger qui sont importants. L'ammoniac, c'est la même chose que ce qu'il y aura sur le site de FertigHy. 
Et en termes de risques ammoniac, qui est le risque d'ailleurs majeur sur Metex, qui fait que ce site-
là, d'ailleurs Euroleasing maintenant, est classé Seveso seuil haut. Il n'y a jamais eu un accident déploré 
sur la problématique ammoniac sur un site tel que celui-ci.  
 
Mathieu DAVID, animateur : Merci. Et autre question ? Bonsoir. 
 
Manon CASTAGNÉ, Les Amis de la Terre France : Manon Castagné. Je travaille pour l'association Les 
Amis de la Terre France. J'ai deux petites questions. 
 
Je voulais savoir quel serait le dosage maximum de stockage d'engrais autorisé sur le site ? Et une 
autre question qui est, est-ce que l'impact sur le prix de l'immobilier pour les habitants alentours sera 
aussi évalué et porté à la connaissance des personnes concernées ?  
 
Et j'ai aussi dans le sens de ce que vient de dire le maire de Breuil, pour avoir suivi depuis quelques 
temps ce qui se passe à Montoir-de-Bretagne, dans l'usine qui fabrique des engrais chimiques Yara, 
ça fait des années et des années que le site ne respecte pas la législation et que l'État français laisse 
faire. Donc effectivement, en fait, il y a quand même des raisons de s'inquiéter à ce niveau-là. Merci. 
 
Mathieu DAVID, animateur : Première question, d'abord la réponse. Peut-être la première question 
pour la DREAL ? 
 



Axel DE BIENASSIS, FertigHy : Alors le stockage qui est aujourd'hui envisagé dans les études 
préliminaires que nous réalisons et encore une fois j'insiste, l'intervention suivante est très importante 
pour bien faire la part des choses entre le produit qui va être fabriqué par FertigHy et les ammonitrates 
d'AZF. 
 
Je vous donne un spoiler, ce n'est pas les mêmes. Mais donc le stockage 80.000 tonnes sous forme de 
vrac et 16.000 tonnes sous forme de big bag je crois. Ce qui évidemment est encore une donnée qui 
peut évoluer au cours de l'avancement des études du projet. 
 
Renaud DUPUY, animateur : Ensuite, il y a une question qui serait peut-être plus à la DREAL sur le site 
Yara, sur les affirmations ? Je ne connais pas le site Yara. 
 
Bastien VANMACKELBERG, DREAL Hauts-de-France : Moi non plus, c'est en Bretagne, ce n'est pas 
chez nous. Je ne connais pas ce site ni les problématiques qui y sont afférentes.  
 
Renaud DUPUY, animateur : Il y avait un monsieur ? Allez-y, il vous donne la parole. Je m'approche 
de vous, il n'y a pas de problème.  
 
Participant :   Merci. Je voudrais avoir une précision par rapport à l'usine qui sera classée Seveso seuil 
haut, très bien. 
 
Est-ce que les péniches qui vont transporter 4000 tonnes de mémoire, est-ce qu'elles seront elles aussi 
classées Seveso ? Est-ce qu'il y aura des dispositions de sécurité particulières pour les péniches ?  
 
Bastien VANMACKELBERG, DREAL Hauts-de-France :Ce qui s'applique aux véhicules, y compris les 
péniches, c'est la réglementation des transports en matière dangereuse. Donc, tout véhicule qui 
transporte des matières dangereuses est assujetti à une réglementation spécifique par rapport à ça. 
On est sur du mobile, donc ce n'est pas la même réglementation qui s'applique, c'est la règle de 
sécurité sur les transports. Donc là, en l'occurrence, réglementation transport voie filiale.  
 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : À titre de précision, la réglementation des transports, effectivement, 
réglemente le transport des ammonitrates haut dosage et, j'espère ne pas me tromper en disant ça, 
mais les experts sont là pour me corriger si c'est le cas, ne réglementent pas le transport des 
ammonitrates moyen dosage. Précisément parce qu'il est considéré qu'il présente un danger qui ne 
nécessite pas de réglementer.  
 
Renaud DUPUY, animateur : Monsieur ?  
 
Nicolas DESHAYES, adjoint au maire d’Hombleux : Bonjour. Donc, Nicolas Deshayes, je suis adjoint au 
Maire d'Hombleux, mais je suis surtout habitant de Bacquencourt, c'est-à-dire un petit hameau qui 
est à un kilomètre à vol d'oiseau du site, pour planter le décor. 
 
Et on parle d'un site Seveso, il y en a déjà un sur Nesle, et je ne comprends pas pourquoi on multiplie 
les dangers, en fait. C'est-à-dire pourquoi est-ce que cette usine, elle ne s'installe pas à proximité du 
premier site, notamment pour faire des économies d'échelle de sécurité, et pourquoi finalement 
l'installer à cet endroit-là, peut-être parce qu'il y a les terres de Noriap ou je ne sais pas quoi, est-ce 
que ce n'est pas plus embêtant que de cumuler les deux sites ?  
 
Mathieu DAVID, animateur : Alors, on avait eu cette question déjà lors de la réunion d'ouverture. Est-
ce qu'on peut faire une nouvelle réponse pour ne pas faire toute la réunion dessus, mais peut-être 
apporter des compléments par rapport à la dernière fois ?  



 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : Non, c'est effectivement une question qui a été soulevée. C'est une 
question sur laquelle nous continuons de travailler. Sachez que nous n'avons pas une réponse 
totalement élaborée sur le sujet, parce que c'est une question à laquelle nous n'avions pas, nous, 
FertigHy, directement participé en amont du projet. Donc, les réponses sont en cours d'élaboration 
avec la Communauté de communes, qui a bien sûr la connaissance de l'aménagement du territoire.  
 
Renaud DUPUY, animateur : Sur la question de l’addition des risques ? 
 
Bastien VANMACKELBERG, DREAL Hauts-de-France : En complément, on n'est plus dans un système 
où c'est l'État qui planifie et qui dit où les activités doivent s'installer. Ça, ça relève à la fois des porteurs 
de projets, des élus. 
 
Par contre, ce qui est certain d'un point de vue réglementaire, c'est que doit être démontré ce qu'on 
appelle l'absence d'effet domino. Quand on met plusieurs entreprises à proximité, c'est qu'en cas 
d'accident sur l'une, il faut s'assurer que ça ne porte pas un effet en cascade sur les entreprises 
voisines. À ce titre-là, positionner deux entreprises Seveso seuil haut, à proximité, ce n'est pas 
infaisable. Ça se fait sur certains sites. Mais ça doit être étudié avec attention. Là, en l'occurrence, 
pour l'instant, côté État, on n'a pas été saisi d'une demande telle que celle-là. 
 
Si d'aventure, le projet FertigHy était amené à être déplacé ailleurs, à proximité d'autres entreprises, 
clairement, ça fait partie des sujets qui doivent être étudiés, notamment dans l'étude de danger. 
Comment est-ce que je m'assure qu'en cas d'incident sur une usine voisine, ça ne génère pas un 
problème chez moi ? Et réciproquement. Là, en l'occurrence, pour l'instant, la question ne se pose 
qu'avec les silos de Noriap qui sont positionnés à proximité sur le site qui a été, pour l'instant, pré-
identifié par FertigHy. 
 
Thomas HABAS FertigHy : Je préciserai une fois que côté FertigHy, il n'est pas prévu de faire des 
économies d'échelle sur les aspects de sécurité, en tout cas.  
 
Renaud DUPUY, animateur : Il y a pas mal de questions qui posent... Oui ? Oui, les experts ? C'est ça. 
C'est pour ça que je me disais qu'on va passer directement à la parole aux experts sur cette question 
du risque-là. Et après, on reviendra sur le débat. Il n'y a pas de souci. C'est juste pour vous donner déjà 
des réponses aux questions qui ont été posées tout à l'heure. 
 
Messieurs, vous avez la parole. On va peut-être vous laisser vous présenter. Et je vous donne le micro. 
Faites attention, il est capricieux.  
 
Michel PASCAL, IGEDD : Oui, j'ai remarqué.  
 
Mathieu DAVID, animateur : Monsieur Pascal, Monsieur Pille, peut-être avant de vous faire 
intervenir, on peut donner la parole à FertigHy pour qu'il rappelle un peu le CAN 27. Non ? Oui. 
 
Michel PASCAL, IGEDD : Oui, j'ai remarqué.  En fait, on est tous les deux effectivement ingénieurs des 
mines. Mais pour la mission, j'étais membre de l'Inspection Générale de l'Environnement et du 
Développement Durable, qui est un... Je vais essayer de parler plus fort et plus près du micro. Ça va 
mieux, là ? C'est mieux, là. Donc, l'Inspection Générale de l'Environnement et du Développement 
Durable, qui est un service de conseil. En tout cas, c'est un service d'inspection, mais aussi de conseil 
du ministre sur un certain nombre de sujets. 
 
Et Didier, Pierre, vas-y.  



 
Didier PILLET, CGE : Oui. Donc, moi, je suis membre du Conseil Général de l'Économie. J'ai participé à 
la deuxième mission, alors que mon collègue, Michel Pascal, a participé aux deux missions.  
 
Michel PASCAL, IGEDD : Alors, on n'est pas experts. Moi, je l'ai dit quand on m'a appelé. Nous ne 
sommes pas experts des ammonitrates. On est experts des missions qu'on a faites. Et ça, oui, on a 
énormément travaillé le sujet. 
 
On a établi beaucoup de constats qui n'étaient pas connus, finalement, pas répandus du tout au sein 
de la sphère État, au sein de la sphère économique, au sein de la sphère industrielle. Mais on n'est pas 
experts. Si on veut avoir un expert, il faut voir l'Institut National de l'Environnement Industriel et des 
Risques, donc l'INERIS. 
 
Si on veut avoir un expert côté État, il faut voir soit la DREAL, soit la Direction Générale de la Prévention 
des Risques, au ministère de l'Écologie. Donc, on n'est pas experts. La seule chose qu'on peut vous 
faire, c'est bien ce que j'ai dit à la Commission nationale du débat public, c'est de vous parler des 
rapports qu'on a faits. 
 
Là, oui, on les maîtrise bien. Et je pense que les constats qu'on a faits ont permis, finalement, à l'État, 
parce que c'est un peu le but de faire une mission. La mission, des fois, c'est « voilà, merci, monsieur, 
vous avez fait une mission, puis on passe à autre chose ». 
 
Là, d'abord, s'il y a eu deux missions, ça veut dire que le ministère, les ministères, les ministères, ont 
voulu une suite, et un certain nombre d'actions ont été conduites. Alors, pourquoi on nous a demandé 
de travailler sur le sujet ? On a parlé d'AZF, 31 morts, 2000 blessés, grosse partie de la ville 
endommagée, 300 tonnes d'ammonitrate haut dosage. On ne sait toujours pas exactement ce qui 
s'est passé. 
 
La ligne de plus grande pente, c'est de dire que c'était des rebuts de fabrication. Et donc, les 
ammonitrates haut dosage sont effectivement dangereux. Beyrouth, 200 morts, 2000 blessés, la 
moitié de la ville très endommagée. Je ne sais pas si vous avez vu les photos. Énormes catastrophes. 
Et c'est ce deuxième événement, finalement, qui a généré la mission. 
 
Les deux documents sont disponibles sur Internet. On a fait l'étude de l'accidentologie, on a regardé 
un peu ce qu'il y avait eu. L'ammonitrate haut dosage a causé de nombreuses catastrophes dans le 
monde. 
 
Si on regarde celle de 1947, il y en a eu une aux Etats-Unis et une en France, à Brest. Et cette 
catastrophe de Brest a généré la mise en place d'un règlement sur les ports maritimes. Mais plus près 
de Chine, en Chine, 173 morts pour 800 tonnes d'ammonitrate haut dosage. 
 
En France, depuis la catastrophe AZF de Toulouse, il y a eu des alertes dans un certain nombre de 
fermes. Et la seule conséquence qu'on a identifiée, humaine, c'est celle de Saint-Romain-en-Jarrez, 
mettant en jeu 3 tonnes, vraiment pas beaucoup, d'ammonitrate haut dosage, et 26 blessés. Après 
AZF, un certain nombre d'opérations ont été conduites. 
 
Et après notre mission, la première mission, un des éléments importants qui fait un complément peut-
être de la réponse qui a été faite sur le transport avec les péniches, c'est un constat qu'on a établi. Le 
règlement sur les transports fluviaux était très très faible, très peu connu et pas appliqué. 
 



Donc c'est vraiment un constat qu'on a établi. Alors on n'est pas un expert des ammonitrates, 
simplement on a regardé au fond pourquoi on utilisait des ammonitrates en France et pourquoi on 
utilisait des ammonitrates haut dosage. Vous allez voir les constats qu'on a fait là-dessus. 
 
La molécule est en haut, NH4NO3. Il se trouve qu'il y a deux fois N, c'est cool. Donc il y a beaucoup 
d'azote. Mais finalement la plante aime bien l'azote. Alors la plante va la chercher dans l'air. Les 
légumineuses n'ont pas besoin de l'azote du sol pour pousser. Ou dans le sol, avec des engrais ou non. 
On n'est pas du tout obligé d'utiliser des engrais pour faire pousser des plantes et d'ailleurs il y a un 
certain nombre d'objectifs pour finalement réduire l'utilisation des engrais. Les conseils qu'on a établis 
aussi, il y avait un représentant avec nous du conseil général de l'agriculture, donc un peu comme 
nous mais pour le ministère de l'agriculture, plus performant que l'urée sur le plan agronomique, 
moins émetteur d'ammoniac, donc finalement moins polluant, moins émetteur de gaz à effet de serre, 
un peu moins émetteur de gaz à effet de serre mais quand même moins. 
 
En revanche l'ammonitrate a un gros inconvénient. On verra que c'est le haut dosage qui présente le 
plus gros inconvénient, c'est qu'il est explosif. On utilise l'ammonitrate soit haut dosage, soit pour faire 
des engrais, soit pour faire des explosifs dans les mines. 
 
C'est la même molécule, grosso modo c'est un peu la même chose et d'ailleurs la moitié des pays 
européens, à peu près la moitié des pays européens, ont interdit l'utilisation de l'ammonitrate. 
L'ammonitrate haut dosage uniquement, principalement uniquement pour des raisons de sûreté, 
c'est-à-dire réduire le terrorisme. Des pays comme l'Irlande par exemple ont interdit l'ammonitrate 
haut dosage pour ne pas effectivement qu'on fasse des bombes avec. Donc puisqu'on parle de 
l'ammonitrate, tu vas nous parler de la production d'ammonitrate en France. 
 
Didier PILLET, CGE : Là vous avez donc quelques chiffres, donc le dernier chiffre qu'on a pu avoir c'est 
en 2022 qui nous montre effectivement la production d'ammonitrate en France. Donc vous avez les 
chiffres sous les yeux. En haut dosage 1620 kilotonnes et en moyen dosage donc 380. 
 
Ce qui fait donc un total de 2 millions de tonnes d'ammonitrate produite en France. Alors sur la 
technologie de fabrication, on va voir qu’il y a une technologie qui a existé, qui est ancienne. C'est ce 
qui est indiqué ici, c'est le prilling. 
 
Je vais en dire deux mots. Et de plus en plus, donc même maintenant, les nouvelles installations vont 
fonctionner à partir de la granulation. Donc je vais en dire deux mots. La méthode ancienne, c'est le 
prilling. A l'origine, historiquement, ça a été mis en œuvre en Grande-Bretagne, en Angleterre. Donc 
ça servait pour fabriquer des plombs de chasse. 
 
Le principe c'était en 1780. Donc c'est ancien. En fait, avec du plomb liquide, on pulvérisait ce plomb 
à travers une grille, donc en haut d'une tour. Et donc dans la descente, en fait, le plomb se refroidissait. 
Et comme il était en chute libre, donc en apesanteur, le plomb se formait plus naturellement et prenait 
une forme sphérique. C'est le fait effectivement de l'apesanteur. C'est un phénomène physique. Et 
sur les ammonitrates, le principe était repris. Donc on a toujours, avec le prilling, une solution chaude, 
donc une préparation qui s'appelle le nasque, qui est pulvérisé là aussi en haut de la tour. C'est 
quelques dizaines de mètres de haut, 60 mètres typiquement. Et donc on a des gouttelettes chaudes 
qui vont tomber. Et de la même manière, elles vont tomber en chute libre, donc toujours le même 
phénomène : La particule va prendre une forme sphérique et on va avoir un courant d'air qui peut 
être provoqué de deux façons. Donc par une différence de température entre le bas de la tour et le 
haut de la tour, donc un phénomène de convection. Ou alors on peut avoir une ventilation un peu 
forcée. 
 



Donc c'est ce qui va permettre de contrôler effectivement la chute des gouttelettes et donc de jouer 
un peu sur la taille de la gouttelette à arriver. Là ici, il y a plusieurs phases. La phase numéro 1, c'est la 
gouttelette qui est encore liquide. La phase 2, on voit effectivement qu'au fur et à mesure de la chute, 
la solidification se fait, bien évidemment, par l'extérieur. Et enfin, on obtient une particule, disons, 
assez sphérique. Vous voyez, vous constatez qu'il y a un petit creux au centre. C'est normal. C'est que 
la solidification se fait par l'extérieur et donc au final, on se retrouve avec un vide au centre. Ça va être 
un problème de résistance à écrasement. On peut dire qu'en premier ordre, la taille de la particule est 
donnée par la hauteur de la tour.  
 
Et donc sur la granulation, c'est un procédé autre. On a une sorte de particule, d'une graine en quelque 
sorte, une particule d'amorce. C'est ce qui est au stade 1. Et en fait, on fonctionne en lit fluidisé. C'est-
à-dire qu'il y a la solution qui est en forme de brouillard. Et donc, on souffle par le bas. Ce qui fait que 
les particules restent en sorte de sustentation. Et puis, vous voyez qu'au fur et à mesure du processus, 
il y a des couches qui vont se coller. Parce qu'il y a aussi un liant qui est intégré dans la solution pour 
la granulation. Et on obtient au final un grain solide qui, là, en comparaison du priling, on voit qu'on 
n'a pas ce centre. Peut-être qu'on va passer. Vous avez dépassé les 3 minutes. 
 
Renaud DUPUY, animateur : Donc, peut-être qu'on va passer à l'utilisation des ammonitrates.  S'il 
vous plaît, je vous remercie. Les 3 minutes ont été largement dépassées.  
 
Didier PILLET, CGE : Je suis désolé, je suis un peu lent. 
 
Renaud DUPUY, animateur : Merci. Mais c'est passionnant. Je vous remercie 
 
Michel PASCAL, IGEDD : Je ne sais pas si on est experts en fabrication, toujours est-il que la partie 
gauche, c'est du has-been, le priling. Ça ne se fait plus même s'il y a une usine en Angleterre qui en 
fait encore. C'est plus de la granulation. C'est ce qu'on a vu finalement en France. C'est beaucoup plus 
modulaire. En tout cas, pour passer du haut dosage au moyen dosage. 
 
Du coup, il y a des évolutions qui montrent que finalement en France, on utilise du moyen ou du haut 
dosage. On en importe. Et c'est la diapo d'après qui va nous... Voilà. 
 
Donc, je vous ai déjà parlé de la première mission. La deuxième, puisque dans la première mission, on 
nous a demandé ce que ça peut arriver en France d'une catastrophe à Beyrouth. D'abord, on a 
répondu. C'est classique. Il n'y a pas de produit qui n'ait pas de danger. Mais quand même, on a 
regardé dans les ports maritimes : C'était quand même solide. La réglementation, les gens 
connaissaient, c'était appliqué, on les a challengés, on leur a posé des questions. Ça peut toujours 
arriver, c'est bien clair. Mais on leur a dit non, quand même, par rapport à ce qui s'est passé à 
Beyrouth. Non, non, non, non, quand même. 
 
Mais déjà dans la première mission, on a été étonnés par la différence entre le haut dosage et le 
moyen dosage. On s'est dit c’est quand même bizarre : Tous les accidents, tous, pas une seule 
exception, mettent en cause du haut dosage. 
 
On a regardé les rapports des experts un peu partout dans le monde. Ils disent tous que le moyen 
dosage est beaucoup, beaucoup moins dangereux que le haut dosage. Beaucoup moins - Une fois de 
plus, attention, c’est pas parce qu'il l’est moins qu'il n'est pas- Et pourquoi en France, on ne fait pas 
de différence entre les deux réglementations ? On n'en fait pas en France. Vous allez voir qu'on 
surtranspose une directive, c'est bizarre. Donc, on a dit qu'il faudrait travailler là-dessus. 
 



Donc, du coup, on nous a fait travailler sur une deuxième mission. On nous a dit faites un peu des 
propositions pour mieux différencier. 
 
Donc, les constats. Le moyen dosage, le CAN 27, c'est une marque commerciale. 27, ça veut dire qu'il 
y a 27% d'azote en masse dans le produit. 
 
Le max qu'on peut avoir, c'est 33,5%. On ne peut pas avoir plus d'azote parce qu'il y a NH4 et NO3 au 
moins. Il faut quand même laisser de la place à l'oxygène et l'hydrogène. Il pèse quelque chose, même 
si c'est pas très lourd l'hydrogène. Et donc, jusqu'à 28. De 33 à 28, on est en haut. Et entre 28 et 24, 
on est en moyen. Après, on est en bas.  
 
On a constaté que les qualités moyen dosage et haut dosage, c'était pratiquement... Ce sont les 
mêmes. Le paysan, l'agriculteur, qu'est-ce qu'il fait ? Il prend ce qu'il y a sur le marché. Il prend ce qu'il 
y a sur le marché. Manque de bol pour la sécurité : Il y a de la fabrication de haut dosage en France. Il 
y en a beaucoup : Il y a Borealis, 5 usines, ils fabriquent un peu de moyen dosage, vous l'avez vu, mais 
beaucoup de haut dosage. Et des entreprises comme Montoir-de-Bretagne, en Bretagne, ils avaient la 
technique du priling. Ils ne pouvaient pas changer. Ou si, ils pouvaient changer, mais ça coûtait un 
bras. Ça coûtait plus de 100 millions d'euros. D'après mes informations, l'usine de Montoir de Bretagne 
a annoncé qu'il la fermait, l'arrêtait, qu'ils arrêtaient la production. Mais c'est mes informations, on va 
dire de citoyen, parce que je ne travaille pas là-bas. Toujours est-il qu'ils n'étaient pas capables de 
faire autrement. On a vu, on a regardé l'urée, parce qu'il y a eu énormément d'arrivées d’urées 
pendant le confinement et surtout l'augmentation du prix du gaz. 
 
On a vu aussi que malgré un règlement européen, malgré un règlement européen qui oblige la 
livraison du produit en big bag, c'est-à-dire en sac, pas en vrac de haut dosage, en France on 
l'autorisait. Pas beaucoup, allez 10-15%, mais on l'autorisait. C'est quand même bizarre, il y a un 
règlement européen qui interdit, on l'autorise ! 
 
Et donc on s'est dit que tout ça n'allait pas. Et le dernier point, et ça, ça nous chagrine encore, moi ça 
me chagrine encore, c'est le fait que les exploitants agricoles, ils n'ont pas d'informations sur les 
risques. On leur dit : « faites attention, ne mettez pas le fioul à côté de l'ammonitrate », « ok, très 
bien, je ne vais pas le faire ». Pourquoi ? On ne leur dit pas. Tout simplement, ça peut détonner. Ce 
n’est pas une explosion, ça peut détonner, c'est-à-dire c’est bien pire, et ça pourrait s’apparenter à de 
la mise en danger de la vie d’autrui. 
 
Et malheureusement, depuis 2021, il n'y a toujours pas, il n'y a toujours pas cette information qui est 
donnée aux agriculteurs. Et je trouve ça totalement, oui j'allais dire scandaleux, mais en tout cas 
anormal.  
 
Alors, les recommandations : 

- d'abord en savoir plus sur ce qui se passe, parce qu'on a eu énormément de mal à avoir les 
données : Qu’est-ce qui se passe en matière de stockage en France et de transfert ?  

- S'occuper du haut dosage en matière de déclaration, c'est des petites installations de 
déclaration 500 tonnes, c'est rien. Rappelez-vous AZF à 300 tonnes, c'est rien 500 tonnes. Bon 
ben voilà, la moitié des installations sont non conformes au déclaré. 

- Supprimer évidemment la mise sur le marché en vrac, tout de suite quoi, tout de suite, en 
donnant un petit délai pour s'adapter. C'est tout simplement appliquer un règlement qui est 
applicable. On continue. 

- Interdire le haut dosage, ça veut dire fermer un certain nombre d'usines en France qui 
fabriquent du haut dosage et qui ne peuvent pas s'adapter. On sait que c'est violent, on a 



proposé une date assez lointaine, 2030. On ne sait pas si ça sera fait, ce n'est pas nous qui 
décidons, nous on n'a fait que des propositions. 

- Renforcer les exigences sur le haut dosage, en arrêtant la surtransposition, abaisser le seuil de 
déclaration pour passer au moins de 500 tonnes à 50, je crois : passer de 500 à 50. C'est 
beaucoup. Ben oui, mais quand vous avez vu, Saint-Romain à 3 tonnes, AZF à 300 tonnes, et 
supprimer la surtransposition. Et effectivement dans les constats, je vous ai dit les experts, je 
vous ai dit l'accidentologie, je vous ai dit la directive Seveso qui ne traite que le haut dosage. 
On vous a dit tout à l'heure, et j'ai opiné du chef, la réglementation sur le transport de 
matières dangereuses ne considère que le haut dosage comme matière dangereuse. J'insiste, 
ce qui n'est pas dangereux, ça peut quand même présenter des risques. Là-dessus, il n'y a pas 
l'ombre d'une photo. Mais en tout cas, ce n'est pas visé par ces règlements-là. 

- Et finalement, et c'est peut-être pour ça que, je n’en sais rien, en tout cas quand j'ai appris à 
mon bureau qu'il y avait ce projet, je me suis dit « tiens, ils ont peut-être lu la dernière reco », 
à savoir, on s'est dit : il faudrait stimuler la production de moyen dosage en France. Si on veut 
faire des engrais, bien sûr, il y a aussi d'autres solutions pour faire des engrais. On s'est dit : 
« si on veut faire des engrais, stimulons ça pour que l'agriculteur, il ait peut-être plus souvent 
la possibilité d'acheter du moyen que du haut dosage ». On ne supprimera pas tous les risques, 
c'est bien clair, c'est évident. Mais on les réduira énormément. On les réduira énormément. 
Et ce n’est déjà pas si mal.  

 
Après, on a rappelé quand même, et c'est le dernier point, on a rappelé quand même qu'il fallait 
vraiment donner cette info. Et que si l'union des fabricants d'engrais en France, qui s'appelle l'UNIFA, 
n'était pas capable de le faire, il fallait que l'État prenne la main. A ma connaissance, ce n’est toujours 
pas fait. Voilà, terminé.  
 
 
Mathieu DAVID, animateur : Merci, messieurs, pour cette présentation qui a le mérite de répondre à 
un certain nombre de questions qui étaient posées, notamment sur la différence par rapport à AZF, 
même si ça peut ouvrir d'autres questions. 
 
Peut-être, Axel, tu souhaites prendre la main pour préciser le CAN 27. 
 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : Simplement, vous l'avez compris, le projet FertigHy, c'est des 
ammonitrates moyens dosage. Donc on est quand même dans un produit, nous l'avons entendu, qui 
doit être considéré de façon différente de l'ammonitrate haut dosage. 
 
Mathieu DAVID, animateur : Oui, je vous apporte le micro tout de suite, c'est une première question.  
 
André SALOMÉ, maire de Rouy-le-Petit : Merci, c'est une question que je voulais poser. André 
Salomé, maire de Rouy-le-Petit, Vice-président de la Com de Com. Le fait qu'on va produire du moyen 
dosage, mais le fait d'ajouter de la dolomie, qui est un carbonate double de chaux et de magnésie, 
est-ce qu'on limite, en plus, le risque d'explosion ? C'est une question. 
 
Michel PASCAL, IGEDD : Les fabricants et les experts nous disent qu'il y a un double effet : un effet de 
dilution, et un effet d'amortissement, inertant. Pas 100% ! Vous me donnez du moyen dosage, demain, 
je vous fais de l'explosif, mais c'est un peu compliqué, il faut passer dans des tubes à essai, il faut 
ramener du liquide, après vous extrayez l'ammonitrate et vous faites du 33%. C'est un peu compliqué 
quand même.  
 



L'accidentologie mondiale ne l'a jamais vue. Une fois de plus ce n'est pas parce qu'on ne l'a jamais vue 
que ça ne peut pas arriver. Mais quand même, la conviction profonde qu'on a acquise et qui n'était 
pas établie avant, c'est que ce n'était pas le même produit. 
 
Je pense que ces questions de dolomie mériteraient peut-être encore des confirmations, des études, 
mais en tout cas ça apparaît comme ça assez naturellement.  
 
Christine ZURICH, maire de Languevoisin-Quiquery : J’ai bien compris que le CAN 27 permet de passer 
sous les radars. Alors pourquoi, s'il n'y a aucun risque, apparemment les seuls risques ce sont les 
agriculteurs qui les prennent ? Pourquoi s'il n'y a pas de risque, pourquoi classer Seveso seuil haut ? 
C'est bien qu'il y ait un risque, où est-il ? Parce qu'à vous entendre il n'y en a pas. 
 
Par contre, je rajoute que Languevoisin a une deuxième problématique, c'est l'installation d'une usine 
de désamiantage. Donc là, je sais bien que ça ne vous regarde pas les risques, mais vers qui on se 
tourne pour cette multiplication de risques ?  
 
Mathieu DAVID, animateur : Alors pour ce qui est de l'effet domino, je pense que ça sera peut-être la 
DREAL. C'est un peu ce qu'évoquait la DREAL, c'est que s'il y a plusieurs usines qui s'installent côte à 
côte, l'effet domino doit être pris en compte. Pour ce qui est de votre première remarque, je pense 
que ce n'est pas ce qui a été dit. Il me semble bien qu'on ne dit pas aujourd'hui que le moyen dosage 
passe sous les radars, c'est que justement la réglementation est aujourd'hui la même.  
 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : Le moyen dosage, justement parce qu'il y a une surtransposition de la 
directive SEVESO en France, ne passe pas sous les radars. C'est-à-dire qu'il est mis dans le même sac 
que le haut dosage, d'où la vigilance qui est apportée. Mais on voit bien que dans d'autres pays 
européens, les voisins, en Allemagne, en Hollande, le haut dosage est strictement interdit alors que le 
moyen dosage est mis en avant.  
 
Michel PASCAL, IGEDD : Je vais peut-être donner un complément ? Quand on m'a demandé de venir, 
j’ai dit oui. Mais nous on n’est pas expert pour parler de l’usine : l’usine voudrait fabriquer du moyen 
dosage. Mais il va sûrement lui falloir des produits pour le fabriquer, des produits dangereux. Et de ce 
que j'ai compris de quelques conversations que j'ai eues avec vous, c'est ces produits dangereux qui 
vont classer l'usine SEVESO.Je n’en sais pas plus, mais peut-être que vous pouvez préciser.  
 
Renaud DUPUY, animateur : Il y a deux questions pour la DREAL. Le cumul des risques avec une autre 
entreprise potentielle, et pourquoi c'est classé SEVESO ? Allez-y.  
 
Bastien VANMACKELBERG, DREAL Hauts-de-France : Sur la problématique FertigHy, on est sur Seveso 
seuil haut à deux titres. 
 
Effectivement, au titre de la production et du stockage d'engrais CAN 27, ce qui a été indiqué par les 
intervenants précédents, et c'est tout à fait vrai, c'est qu'en France, c'est une surtransposition, c'est-
à-dire qu'on considère ces produits comme étant susceptibles de classer un site comme SEVESO. Ce 
n'est pas le cas dans les autres pays de l'Union Européenne. Pour autant, ce n'est pas la seule 
problématique sur un site tel que celui-ci. 
 
FertigHy sera aussi classé Seveso seuil haut par rapport à des stockages de produits dangereux, 
notamment l'ammoniac qui est synthétisé et qui est nécessaire à la production. On sera sur des 
quantités présentes sur le site qui sont du même ordre de grandeur et même légèrement supérieures 
à ce qu'on peut avoir sur Ajinomoto que vous connaissez bien également sur le site de Nesle, qui est 



également un site Seveso seuil haut par rapport au stockage, en l'occurrence chez Ajinomoto, 
d'ammoniac. Il y a plusieurs substances, matières dangereuses sur le site. 
 
CAN 27, ça a été dit, c'est un risque de détonation et il est clairement très limité dès lors que les 
conditions de stockage sont bien réunies. Et le deuxième, c'est la problématique avec le risque de fuite 
de substances toxiques liées à la problématique ammoniac. Et là, c'est un autre enjeu important, 
notamment dans l'étude de danger, dans la maîtrise des risques. 
 
Sur la question d'éventuels autres... Je pense, madame, que c'est une question qui n'est pas tellement 
liée en interaction avec FertigHy. C'est une problématique d'acceptabilité d'une autre installation par 
rapport à d'autres substances. Donc là, c'est pareil : comme toute entreprise, elle doit démontrer 
l'acceptabilité de son risque. Pour une unité qui traite d'autres substances dangereuses, en 
l'occurrence l’amiante, c'est de garantir l'absence de propagation de fibres d’amiantes.  Mais ça, pour 
l'instant... Ce ne sera pas autorisé. Moi, ce que je peux vous dire, c'est qu'on a eu vent de ce projet-là, 
mais on n'a aucun début de dépôt de dossier à ce stade. Par contre, évidemment, si le projet a vocation 
à s'implanter sur le territoire départemental, et puis a fortiori sur le territoire de la communauté de 
communes de la Somme, il sera instruit avec le même niveau d'exigence que tous les autres.  
 
Bertrand DUMONTIER : Oui, bonsoir. Bertrand Dumontier, de Languevoisin. Moi, j'aurais voulu savoir 
une question. En fait, je m'étonne : on parle sur les risques, mais on n'a pas de plan de prévention, on 
ne voit rien. Quand je dis pas de plan de prévention, on ne voit pas les périmètres de sécurité dans les 
zones qu'on va classer, les distances.  
 
Thomas HABAS, FertigHy : Notre intervenant suivant va aborder ces problématiques. On lui laissera 
peut-être apporter les réponses à ce moment-là. 
 
Renaud DUPUY, animateur : On va parler de ça juste après par le bureau d'études, celui qui 
présentera les éléments de l'étude de danger. Mais sur ces questions de CAN 27 et des dangers, est-
ce qu'il y a d'autres questions ? Tant que les experts sont là, ils peuvent répondre à toutes les 
questions.  
 
Intervenant : J'ai une autre question. L'usine va être stockée près du canal et si jamais une digue vientà 
lâcher ? Tout à l'heure on nous a dit que ça n’aimait pas l'eau. Autrement, c'est explosé. Donc ma 
question concerne la sécurité. 
 
Mathieu DAVID, animateur : Très bien. Pareil, on la note et on y reviendra peut-être avec le bureau 
d'études dans le cadre de la présentation de l'étude de danger ?  
 
Intervenant : Excusez-moi. On sait qu'on implante une usine près de l'eau et on ne considère pas ça 
avant. Donc je pense qu'il y a quelque chose qu’on nous masque.  
 
Thomas HABAS, FertigHy : Ça va justement être abordé par M. Debelle juste après et c'est un point 
qui a été pris en compte. 
 
Renaud DUPUY, animateur : Monsieur ?  
 
Michel MÉREL, maire de Potte : Bonsoir, Michel Mérel, le maire de Potte. J'ai une question par rapport 
à savoir si aujourd'hui vous connaissez l'étendue des zones de risque autour du site de production ? 
 
Mathieu DAVID, animateur : Ça rejoint la question de Monsieur juste avant, justement. 
 



Renaud DUPUY, animateur : On va parler de l'étude de danger des zones juste après. On a voulu faire 
des interventions pour interroger chacun. On pourra revenir après sur ça. S'il y a des questions qui 
concernent aujourd'hui ce qu'on a vu, le classement SEVESO ou la dangerosité du CAN 27 ou du CAN 
33, on va les poser maintenant. On pourra y revenir après. Sinon, on va passer justement à l'étude de 
danger juste après. Est-ce qu'il y a d'autres questions à ce stade-là ?  
 
Mathieu DAVID, animateur : Je propose qu'on passe effectivement à l'intervention de M. Debelle sur 
l'étude de danger.  
 
Thomas HABAS, FertigHy : Si d'autres questions rejaillissent pour Messieurs, vous répondrez par la 
suite.  
 
Tristan DEBELLE, ODZ consultants : Bonsoir à tous. Je suis Tristan Debelle, du cabinet ODZ 
Consultants, du groupe EGIS. On est spécialisé dans les risques industriels et la protection incendie. 
On assiste donc la société FertigHy dans le dossier d'autorisation environnementale dont on a parlé 
tout à l'heure. Dans le cadre de la présentation de ce soir, je vais vous parler plus particulièrement de 
l'étude de danger. 
 
Ça répond à pas mal de questions qui ont été abordées ici. En tout cas, je l'espère. Je vous présente le 
principe de l'étude de danger. 
 
Et puis après, j'essaierai d'apporter les réponses à vos questions. J'ai introduit quelques définitions 
liminaires. Peut-être que ça peut paraître simplissime pour certains. Mais puisqu'on va parler de 
risques et de la façon dont ils sont abordés dans l'étude de danger, ça me paraissait important de fixer 
les choses avec un peu de vocabulaire.  
 
On parle d'aléas dans une étude de danger. L'aléa comme étant une probabilité d'occurrence qu'un 
phénomène naturel ou technologique. On parle de phénomènes naturels comme l'inondation, la 
rupture de digues, c'est encore un peu autre chose, mais d'inondation par exemple, ou technologique, 
un risque industriel, et donc d'une intensité donnée. Parce qu'effectivement, il peut y avoir des aléas 
d'une intensité qui ne nous intéresse pas vraiment. Une montée de niveau de quelques centimètres, 
ça ne va pas forcément intéresser une étude ou toute une population. J'ai souligné les deux mots 
probabilité et intensité, ça a déjà été évoqué tout à l'heure lors de la présentation de la DREAL. 
 
La combinaison des deux fait l'aléa. Il faut qu'il y ait une intensité qui dépasse un certain seuil, qui 
puisse générer des effets, des conséquences, et il faut qualifier la probabilité qu'elle arrive. On va 
distinguer les événements très probables mais peu graves des événements très peu probables mais 
très graves. 
 
Tout ça va servir et être analysé dans l'étude de danger. Ensuite, la seconde notion que je voulais 
introduire, c'est la notion d'enjeu, qui peut couvrir à la fois les personnes, les biens, et aussi 
l'environnement. On se pose toutes ces questions au niveau de l'étude de danger. 
 
Je reviendrai dessus après, mais dans l'étude de danger, on étudie des phénomènes accidentels. On 
est sur quelque chose de rare, de non prévu, et non lié à l'opération normale de l'installation. Les 
nuisances et risques générés lors de l'exploitation normale sont traités dans d'autres documents qu'on 
a vu tout à l'heure, notamment l'étude d'impact et l'ERS, l'étude des risques sanitaires. 
 
Là, on est dans quelque chose de dégradé, l'accident. Les enjeux, on les recense autour du site, on les 
positionne par rapport aux différents points de danger, en vue de vérifier si un aléa peut impacter ces 
enjeux ou pas. Et là entre en jeu la notion de vulnérabilité. 



 
La vulnérabilité, c'est assez simple à comprendre, c'est la sensibilité qui peut être plus ou moins forte 
en fonction des enjeux. Donc d'un enjeu lorsqu'il est soumis à un aléa. Il y a des enjeux qui résistent, 
des maisons, des bâtiments, qui sont construits de façon à résister, et d'autres moins. 
 
Il y a des enjeux environnementaux qui ont une résistance à des aléas météo, et d'autres moins. Et le 
risque, au final, parce que c'est ce qui nous intéresse, c'est la combinaison d'un aléa et d'un ou 
plusieurs enjeux. Alors c'est matérialisé sur l'illustration que vous voyez, on en trouve plein. Si vous 
tapez aléas et enjeu sur internet, il y a plein de façons d’illustrer. On voit souvent un rocher qui peut 
tomber d'une falaise. Là, j'ai pris cet exemple parce que je le trouvais parlant : On a un cas 
d'inondation. L'aléa, le phénomène naturel, on peut avoir une montée, une sortie de lit d'une rivière 
sans que ça n'atteigne aucun enjeu. Et l'aléa restera tel qu'il est présenté en haut à gauche. 
 
Les enjeux et la vulnérabilité, c'est la présence de populations humaines, de maisons proches du lit de 
la rivière. Et on parle de risque quand il y a un aléa qui est susceptible d'impacter l'enjeu. L'image parle 
d'elle-même. 
 
Voilà, c'était le préambule que je voulais faire pour être sûr qu'après les notions que je vais détailler 
dans le plan, l'étude de danger soit claire. L'étude de danger a été présentée lors d'une présentation 
précédente comme étant une des pièces maîtresses du dossier d'autorisation environnementale. C'est 
le cas. 
 
C'est la pièce maîtresse qui adresse les risques accidentels. Comme je l'ai dit tout à l'heure. C'est donc 
un outil réglementaire d'analyse des risques industriels. C'est là qu'on va retrouver les zones d'effet. 
On en parlait tout à l'heure. Vous cherchiez à savoir s'il y avait des cartographies des périmètres de 
danger : Oui, c'est l'étude de danger qui les définit. C'est une obligation pour les ICPE soumises au 
régime de l'autorisation. Les ICPE qui sont soumises à déclaration et enregistrement n'ont pas 
l'obligation de faire une étude de danger. 
 
Dès qu'on passe le seuil d'autorisation, pour diverses raisons, on fait une étude de danger sur 
l'intégralité du site. Et si on est Seveso seuil haut, on doit la réviser tous les 5 ans. C'est dans ce 
document qu'on va trouver un bon nombre de réponses aux questions qui ont été posées ce soir. 
 
Elle expose les risques accidentels que peut présenter l'installation. Et elle présente aussi les 
vulnérabilités de cette installation industrielle à des risques externes. Ça marche dans les deux sens : 
L'installation peut causer des risques sur son environnement. Mais elle peut être vulnérable, 
notamment à une rupture de digue, à une inondation, à un séisme, à la foudre. Tous ces sujets sont 
abordés dans l'étude de danger. 
 
Il n'est pas très lisible, je m'en excuse. Je vais le présenter oralement. Vous pourrez le trouver en 
tapant INERIS oméga 19 sur Google : C'est le rapport de l'INERIS qui définit le plan d'une étude de 
danger. C'est un rapport assez lisible. On explique comment on fait une étude de danger. C'est une de 
mes spécialités, mais on en fait beaucoup. Le plan est assez simple. La première partie, c'est la 
description du contexte, la description de l'environnement du site, la description du site avec ses 
différentes parties, les différents stockages, les différentes zones d'activité, les produits dangereux, et 
la description de l'environnement, ses sensibilités : Est-ce que j'ai des ZNIEFF à côté du site ? Est-ce 
qu'on a des cours d'eau ? Est-ce qu'on a des populations ? C'est la partie chapitre 1 de l'étude de 
danger. On caractérise ensuite ce qu'on appelle les potentiels de danger. On va faire la liste sur la base 
de tous les produits dangereux. 
 



Là, on se base sur une réglementation. Il y a des produits dangereux qualifiés de dangereux par la 
réglementation. Cela a été abordé lors de la présentation précédente. Et d'autres qui ne le sont pas. 
Le CAN 27 n'est pas considéré comme produit dangereux pour la plupart des pays européens. La 
réglementation les transporte en matière dangereuse. Il l'est, cependant, en France, dans la 
réglementation ICPE. Il y a une rubrique, la 4702-3, qui l'adresse. On fait ce listing. 
 
On regarde ce qu'il y a, les niveaux de pression, les niveaux de température, les quantités stockées. 
On définit les risques présents sur l'installation. On les situe aussi. C'est la partie qui finalise le grand 
1. On s'inspire aussi de tout ce qui est accidentologie. On fait une revue accidentologique des accidents 
du passé, externes.  
 
Cela a été fait tout à l'heure sur le CAN 27, c'est très parlant. Explosion à Brest en 1947, explosion à 
Texas City. On se pose la question de savoir les enseignements du passé. 
 
Quels enseignements on peut en tirer ? Pourquoi ça s'est passé là-bas et pourquoi ça ne pourrait pas 
se passer dans cette nouvelle usine ? On en fait une analyse. L'exploitant produit des arguments pour 
dire que ça s'est passé à AZF mais ça ne pourrait pas se passer dans son usine parce que ce n'est pas 
le même produit, parce que les conditions de stockage sont différentes. Mais si ça peut se passer, 
qu'est-ce qu'on peut prévoir en plus pour que la théorie ne devienne pas la pratique et pour qu'on ait 
des barrières qui s'opposent à ça ? C'est la partie accidentologie. 
 
Parfois, on a aussi de l'accidentologie interne. Quand un grand groupe construit une usine à un endroit 
en France, il peut s'inspirer du REX interne qu'il a, qui n'est pas forcément disponible sur Internet ou 
dans les bases de données internationales mais que lui a, et il peut s'en servir pour argumenter. À 
l'issue de ces deux parties-là, on a une bonne vision de ce qui peut être des risques que l'on va 
rencontrer sur l'installation : Des incendies, des explosions, des dispersions toxiques. On sait à peu 
près de quoi on parle. On va rentrer dans le détail dans ce qu'on appelle l'analyse des risques, qui se 
divise en deux. 
 
La première partie, c'est l'analyse préliminaire des risques. On fait des groupes de travail avec 
différents experts. C'est animé par des gens tels que moi, des référents HSE qui vont animer le 
processus, mais qui ne sont pas spécialistes du procédé, qui ne connaissent pas l'exploitation. 
 
Et des gens de l'exploitation qui sont, eux, experts de leur outil de travail. On va, par des méthodes, je 
ne rentrerai pas dans le détail, mais ça s'appelle ASOP, ASID, AMDEC, pour analyse des modes de 
défaillance. On va, pendant plusieurs jours, prendre les plans de l'installation et point par point, 
identifier tout ce qui peut mal se passer et conduire à une perte de confinement ou à un événement 
indésirable. 
 
On va le qualifier en probabilité et en conséquence. On va dire « ça c'est très grave », donc on va lui 
mettre un niveau 5 en conséquence. Ou « ça c'est très peu probable », on va mettre un niveau 1 en 
probabilité. Et puis on a une espèce de matrice de sélection qui va nous dire les éléments qui sont 
acceptables parce que présentant peu d'enjeux (conséquences à l'intérieur du site, ou très peu 
probables, à l'intérieur du site), on ne va pas s'attarder plus dessus. Les tableaux d'analyse de risque 
sont déjà suffisamment touffus. Par contre, pour tout ce qui dépasse un peu, pour lequel on est dans 
une zone intermédiaire et où on se pose des questions, on les sélectionne, c'est la liste des 
événements à étudier en détail. 
 
Cette liste peut être plus ou moins longue, elle peut concerner différents scénarios, accidents tels 
qu'incendies, explosions, fuites, relargage de produits dans le milieu naturel. Ce n'est pas toujours sur 



l'impact humain qu'on focalise. En tout cas, on passe dans la partie la plus détaillée, celle qui s'appelle 
l'analyse détaillée des risques. 
 
Là, on utilise des logiciels de modélisation pour estimer des distances d'effet. Estimer d'abord un 
terme source : combien de produits, en combien de temps sont relâchés à l'atmosphère, ou dans le 
sol, ou dans l'eau ? en kilo secondes, des durées de fuite, des concentrations. Si j'ai un produit toxique, 
à quelle concentration il sort ? On va procéder à des modélisations : dispersion atmosphérique, 
estimation de flux thermique, pour définir selon des critères qui sont des critères réglementaires. Il y 
a des seuils d'effets réglementaires qui sont définis dans des arrêtés cadres. On détermine les 
fameuses zones d'effet. 
 
On ne se limite pas à une approche déterministe qui définit une zone d'effet potentielle, maximaliste. 
On va aussi s'intéresser à la probabilité. La probabilité, c’est de dire : « casser une petite ligne de 10 
mm de diamètre, c'est beaucoup plus facile et beaucoup plus probable que de casser un Diamètre 
nominale 600 ». C'est pris en compte. On imagine bien que la rupture franche de ce type de 
canalisation nécessite un peu plus d'efforts et de déformations physiques que pour un diamètre 10 
mm. Tout ça, c'est pris en compte et on quantifie la probabilité et l'intensité, donc la gravité, pour, 
selon les critères réglementaires, aboutir à une matrice qui nous dit si on est dans une zone 
acceptable, inacceptable ou intermédiaire. Et quand on est inacceptable, on doit en sortir et le 
processus est itératif. 
 
On va prendre en compte des barrières que je vais aborder après, mais qui permettent de sortir, soit 
de réduire la probabilité, soit de réduire les conséquences, pour revenir dans une zone d'acceptabilité. 
Et c'est un processus itératif jusqu'à ce qu'on arrive à quelque chose qui nous permette de juger 
l'acceptabilité.  
 
Si je focalise un peu plus sur le projet FertigHy, effectivement, il a été dit que si on est SEVESO, c'est 
sans doute pour quelque chose et si ce n'est pas pour le CAN 27, pourquoi donc ? Sur ce slide, vous 
pouvez voir plusieurs raisons pour lesquelles le site sera classé SEVESO. 
 
Déjà, il sera classé à autorisation. L'hydrogène notamment : Il y a des rubriques ICPE qui 
correspondent, 47.15 pour l'hydrogène, 34.10. L'ammoniac et l'acide nitrique, de par leur quantité et 
parce que ce sont des produits dangereux, réglementairement connus comme dangereux, justifient à 
eux seuls le classement SEVESO seuil haut. 
 
Qu'est-ce qu'on peut dire sur l'hydrogène ? Qu'il a un caractère inflammable et explosif. C'est la 
première brique du process qui vous a été présentée tout à l'heure dans l'électrolyseur. On n'a pas de 
stockage d'hydrogène sur le site. On a des installations d'électrolyse qui mettent en jeu de l'hydrogène 
qui présentent des stockages. Le fait de ne pas avoir de stockage est un bon point de sécurité 
intrinsèque dans la conception de cette usine. Le niveau de pression est modéré aussi. On est à 15 
bar : Dans une station de distribution d'hydrogène, on est plutôt à 700 bar, dans le domaine public. 
Donc la pression modérée de ce process fait qu’il y a un risque, il est clair, mais on est déjà dans 
quelque chose qui est moins risqué que dans d'autres installations comparables. 
 
Du côté de l'ammoniac, c'est un produit qui a des caractéristiques inflammables et toxiques. Il est 
prévu sur l'usine un seul réservoir de capacité réduite par rapport au standard de l'industrie. Je crois 
qu'on parle de 700 m3 sur l'ammoniac. 
 
Ce que je voulais mettre en avant, c'est qu'il est produit sur site et consommé sur site. Ce qui signifie 
qu'il n'y aura pas de déchargement, de dépotage d'ammoniac via des wagons, via des camions. Ce 
qu'on peut trouver dans d'autres sites. Je reviendrai dessus tout à l'heure.  



 
De même pour l'acide nitrique. C'est un produit toxique. Un peu moins toxique que l'ammoniac, mais 
il est toxique quand même. Il a des seuils de toxicité, et il est corrosif. Donc il pose des problèmes aussi 
en termes de risque opérationnel, qui intéresse un peu plus les opérateurs et l'exploitant à l'intérieur 
de son site. Mais il est quand même étudié dans l'étude de danger. On a aussi un seul réservoir. De la 
même façon que l'ammoniac, il est produit et utilisé sur site. Il n'y a pas de dépotage. Il n'y a pas de 
transfert de ce produit.  
 
Enfin, l'ammonitrate CAN 27. Je crois qu'on en a bien parlé. Je ne vais pas m'étendre sur le sujet. Dans 
la fiche de données de sécurité de ce produit, il est classé non inflammable. Je vous invite à aller la 
consulter. C'est un produit qui, effectivement, dans cette teneur, en dessous de 28% d'azote, n'est pas 
inflammable. Il est stocké sous forme de piles, en vrac. Ces piles sont séparées physiquement. Ce sont 
les fameuses conditions de stockage qui ont été décrites tout à l'heure et qui permettent de 
s'affranchir de certains effets indésirables en big bag dans un bâtiment distinct. On n'aura pas les big 
bag au milieu du stockage de piles.  
 
Deux derniers slides. Je suis désolé si je suis un peu long. Je vais essayer d'être clair sur les mesures de 
maîtrise des risques. Il y a plusieurs niveaux de sécurité. 
 
C'est ce que vous voyez illustré sur le fameux diagramme du fromage suisse. Vous l'avez peut-être 
déjà vu. Ce n'est pas plus intéressant, mais ça a le mérite d'illustrer les choses. 
 
Il y a plusieurs couches de barrières de sécurité. Elles sont différentes. Elles s'ajoutent les unes aux 
autres. Et c'est parce qu'elles s'ajoutent les unes aux autres qu'elles peuvent prévenir une séquence 
accidentelle de devenir un effet indésirable. Si une barrière ne fonctionne pas, les autres peuvent 
fonctionner. La défaillance simultanée de toutes les barrières est bien improbable. Donc plus on les 
multiplie, plus on gagne du point de vue de la sécurité.  
 
La première couche, c'est ce que j'appelle la sécurité intrinsèque. C'est la conception des installations. 
Le fait de ne pas avoir de matières premières dangereuses. Cette usine consommera de l'eau, de l'air, 
de l'électricité et de la dolomie. Des matières premières que l'on trouve dans beaucoup d'autres 
applications que l'industrie ou que cette usine. Elles ne posent pas de problème de danger particulier.  
 
Le choix de l'engrais à moyen dosage. On en a beaucoup parlé. Le choix de s'orienter sur du moyen 
dosage plutôt que du haut dosage, c'est un choix fort en termes de réduction du risque.  
 
L'absence de stockage de l'hydrogène, j'en ai parlé tout à l'heure.  
 
Le fait qu'aucune opération de dépotage et de chargement de produits d'engrais n'ait lieu sur site, 
c'est important. Dans ce domaine-là, pour les produits tels que l'ammoniac, les GPL en général, mais 
l'ammoniaque et l’acide nitrique, sont des phases d'activités très accidentogènes : On a des flexibles, 
on a des connexions, on peut avoir des engins mobiles qui bougent. Dans l'accidentologie, c'est quand 
même fréquent... Enfin, fréquent, je ne veux pas utiliser de mauvais mots, mais si on s'intéresse à des 
accidents industriels impliquant ces produits-là, on a de bonnes chances de tomber sur des phases de 
transferts, de chargements, de déchargements.  
 
Enfin, la limitation des quantités de produits dangereux stockés, le fait d'avoir des quantités stockées 
et séparées contribue à réduire le risque.  
 
Ensuite, on a les mesures de sécurité dites passives, juste dans l'implantation des bâtiments les uns 
par rapport aux autres, pour prévenir le risque d'effets dominos. Si on met un bâtiment suffisamment 



loin d'un autre bâtiment qui peut abriter un incendie, on prévient le risque de transmission, de 
propagation de l'incendie. Les distances d'éloignement, c'est valable entre les installations du site, 
mais c'est valable aussi par rapport aux limites de propriété. Les textes réglementaires nous donnent 
toujours, quasiment systématiquement, des distances d'éloignement minimales à respecter par 
rapport aux limites de propriété, de façon à protéger l'extérieur du site. 
 
On met en place des rétentions pour les liquides dangereux. Il faut retenir qu'un produit liquide 
dangereux, la dangerosité, les effets, les distances des effets sont proportionnelles, sont fonction, - ce 
n'est pas toujours une ligne droite -, sont fonction de la surface épandue. Donc, plus on a une rétention 
de surface limitée, moins les effets vont être, je dirais, étendus. C'est valable pour les inflammables, 
pour les feux de nappes, c'est valable pour les toxiques aussi qui s'évaporent. Donc, le fait d'avoir des 
rétentions contribue à la réduction des risques.  
 
Et pour les bâtiments, l'étude de danger, une fois qu'on a fait cette itération et qu'on est dans des 
cases qui sont de risque intermédiaire, on peut proposer de mettre des murs coupe-feu, de mettre 
des cloisonnements pour limiter les surfaces en feu. Donc ça, c'est des choses qui ne sont pas acquises 
et systématiques dès le début, mais qui vont, lors de l'étude de danger, être étudiées et validées si 
elles présentent un intérêt.  
 
Alors, les mesures de sécurité, ensuite, dites actives, par opposition aux passives, les mesures passives, 
elles sont là, elles font leur effet, elles assurent leur fonction en tout temps. Les mesures actives 
nécessitent d'être activées. Donc elles ont un taux de défaillance qui est plus ou moins faible selon 
leur architecture. Les premières que vous pouvez avoir en tête et que vous connaissez tous, ce sont 
les soupapes. Une soupape de sécurité va permettre d'évacuer une surpression dans un équipement, 
peut-être un équipement qui est soumis à un flux thermique qui monte en pression, ça s'ouvre, c'est 
la cocotte-minute, sauf qu'ici, les soupapes sont collectées, le produit ne sort pas à l'atmosphère, il 
est collecté, il est orienté vers la torche, et la torche est un équipement de sécurité qui permet de 
prévenir ce genre de phénomène indésirable. 
 
On a des évents anti-explosion qui peuvent être installés sur des bâtiments où il y aurait un risque 
d'explosion. Pour éviter que la surpression monte trop fort et dégrade et génère des effets dominos 
dans le bâtiment, on fragilise certaines surfaces et on oriente la décharge de l'explosion dans une zone 
où on n'a pas de risque et pas d'équipement ni de personne à l'extérieur. On a ensuite tout ce qui est 
alarmes, la conduite des unités, la conduite des process se fait avec des valeurs opérationnelles, des 
règles d'exploitation qui sont définies à l'avance, et on définit aussi des alarmes de température, de 
débit, de pression, qui si elles sont atteintes, génèrent un signal sonore, un signal visuel pour que 
l'opérateur ou les opérateurs puissent appliquer des procédures d'urgence, de repli pour soit revenir 
dans une gamme d'opératoires fiables, soit procéder à la mise en sécurité des installations. 
 
Au-delà des alarmes, il y a ce qu'on appelle les mesures de maîtrise des risques instrumentées. Là, ça 
ne nécessite plus d'intervention humaine. C'est quand on atteint un niveau de pression, par exemple, 
qui est tel qu'on n'a plus le temps ou qu'on ne souhaite pas faire intervenir un opérateur qui pourrait, 
je dirais, prendre trop de temps pour intervenir. On a des seuils qui génèrent des actions 
systématiques et automatiques, telles que des fermetures de vannes, pour limiter une fuite sur 
détection. Donc ça, ce sont les mesures automatiques. Elles passent par un automate de sécurité. 
 
La détection gaz incendie participe à ça. Il y aura de la détection de gaz toxiques, de gaz inflammables 
et de la détection de feu dans le site. Et enfin, les moyens de protection incendie, le réseau incendie, 
la réserve incendie qui vont permettre de lutter si toutes ces barrières ont été, je dirais, mises à mal, 
de lutter contre un sinistre. 
 



Et enfin, il y a les mesures organisationnelles de type plan d'opération interne dont on a parlé tout à 
l'heure. C'est le plan ORSEC à l'intérieur du site, la formation des opérateurs et les exercices réguliers. 
Pour finir, ce que vous voyez sur la droite, - je suis désolé si c'est en anglais -, mais c'est ce qu'ils 
appellent les anglo-saxons, le LOPA Onion : Ça figure un oignon et les différentes couches de sécurité 
qui partent de ce que je vous ai expliqué tout à l'heure. La sécurité intrinsèque et toutes les couches 
qui vont s'ajouter. Donc les alarmes, les MMRI, les mesures de maîtrise des risques instrumentés, les 
barrières passives et ensuite tout ce qui est organisationnelle, et plan d'urgence. Et ça illustre bien le 
fait qu'on n'a pas une barrière mais on a de nombreuses barrières. Et que plus le scénario est critique, 
plus on en ajoute pour le rendre improbable et maîtrisable. Merci beaucoup. 
 
Mathieu DAVID, animateur : Merci beaucoup. C'était dense mais très complet. Donc j'imagine que ça 
va susciter de nombreuses questions. 
 
Renaud DUPUY, animateur : On a déjà des questions. 
 
Manon CASTAGNÉ, Les Amis de la Terre France : Oui, merci pour cette présentation. Néanmoins, je 
me demandais s'il y aurait une étude de danger indépendante qui serait réalisée, c'est-à-dire qui ne 
soit pas financée par l'industriel ? 
 
Tristan DEBELLE, ODZ consultants : Je vais répondre pour ma part. 
 
Renaud DUPUY, animateur : Peut-être la DREAL après ?  
 
Tristan DEBELLE, ODZ consultants : La DREAL complétera, oui tout à fait. C'est-à-dire que l'étude de 
danger est demandée à l'exploitant qui la finance. Ce qui est possible, ce sont des avis tiers, des tierces 
expertises, ça peut être demandé pour des cas particuliers, pour une partie de l'étude de danger. Je 
n'ai pas de cas en tête d'une étude de danger complète. Peut-être que vous pourrez compléter ? 
 
Bastien VANMACKELBERG, DREAL Hauts-de-France : J'arrive. 
 
C'est effectivement l'exploitant qui produit l'étude de danger. Le préfet peut demander, ce 
qu'indiquait M. Debelle, des tierces expertises quand il a un doute sérieux sur la qualité ou la sincérité 
de l'étude de danger, ou si on est sur des procédés très innovants qui font que deux avis valent mieux 
qu'un. Là, en l'occurrence, on va voir l'étude de danger. 
 
Par contre, on n'est pas ici sur des substances dangereuses qui sont innovantes. L'ammoniac, l’acide 
nitrique, les ammonitrates, ce sont des produits qui sont très bien connus, très bien documentés. Donc 
si on a une étude de danger qui est de qualité acceptable, il n'y aura pas forcément besoin de recourir 
à une tierce expertise. Mais ça reste une possibilité à réception du dossier selon, on va dire, le premier 
avis des services sur ce qui est présenté.  
 
Mathieu DAVID, animateur : Merci. Madame ? Il y a une question ici. 
 
Nicolas DESHAYES : Oui, vous nous présentez le processus qui permet de voir si c'est dangereux ou 
pas, mais vous ne nous présentez pas, par exemple, de cartes où on voit une étude d'impact. À quel 
moment de la concertation, là on est au stade préalable, mais à quel moment on pourra voir des cartes 
sur lesquelles, clairement, pour tous les novices, on puisse comprendre quels sont les villages 
impactés ? Et après aussi l'impact, alors là, ce n’est peut-être pas de votre sort, mais l'impact sur les 
transports dans le secteur ? Parce que j'imagine qu'il va y avoir des échanges qui vont se créer ? Alors 
là, c'est peut-être pas vous particulièrement.... 
 



 
Tristan DEBELLE, ODZ consultants : Si, si. C'est le volet impact. Il y a l'étude d'impact. Il y a une réunion 
qui sera un peu dédiée à ça début janvier, un point d'échange dans le cadre de la CNDP. Mais 
effectivement, l'impact sur les transports, l'augmentation de flux sur la route ou sur le fluviaux, c'est 
abordé dans l'étude d'impact.  
 
Pour répondre à votre première question, l'étude de danger, elle démarre là, maintenant, elle 
commence en janvier pour le dépôt du dossier d'autorisation complet - c'est-à-dire étude d'impact, 
étude de danger - prévue pour fin mai, selon le planning qui a été présenté tout à l'heure.  
 
Ensuite, il y a l'instruction par les services de l'État qui va commencer à cette date-là, et une enquête 
publique qui est prévue sur la fin d'année, si je ne me trompe pas. Ça veut dire que les cartes, les 
cartographies seront prêtes dans l'étude de danger au dépôt du dossier, pour ce qui me concerne, la 
complétude du dossier, c'est-à-dire en fin mai, et par contre accessibles, je pense, plutôt lors de 
l'enquête publique. 
 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : Je précise simplement la raison pour laquelle l'étude de danger n'est 
pas faite. D'abord, on l'a dit, on est dans une phase de projet de projet, comme l'a dit très bien M. 
Wattiez au début, et aussi parce que l'étude de danger, elle est alimentée par les données d'ingénierie 
technique qu'une autre entreprise prévoit pour le projet FertigHy, enfin prépare pour FertigHy, et c'est 
ces données techniques de conception de l'usine, - quelle va être la taille du stockage d'ammoniac, le 
diamètre des tuyaux, etc. - qui pourra alimenter l'étude de danger. Donc ça, ça prend du temps et ce 
n'est pas aujourd'hui un travail qui est réalisé.  
 
Renaud DUPUY, animateur : Peut-être qu'il y a un élément qu'on n'a pas reprécisé et qu'il faut 
repréciser. Il y a une concertation préalable qui s'arrête à la fin du mois. Compte tenu du type de 
projet, la CNDP a d'ores et déjà décidé qu'il y aura une concertation continue jusqu'à l'enquête 
publique. Donc entre aujourd'hui et l'enquête publique, il y aura d'autres rencontres, - on ne connaît 
pas la forme et ainsi de suite -, où les éléments au fur et à mesure viendront être présentés au public. 
C'est l'objectif de la concertation continue. Il est possible que l'étude de danger soit véritablement 
terminée au moment de l'enquête publique. Mais il est bien prévu par le législateur un processus de 
concertation continue. Alors là, il est imposé et garanti par le garant. Mais de toute manière, il y aura 
un garant qui sera nommé pour la concertation continue. Alors là, le principe est moins imposé. Mais 
il doit quand même exister. 
 
Justine POLIN : Merci. Pour compléter ce que vient de dire M.Deshayes, on a réfléchi quand même 
sur notre territoire et en termes d'enjeux, il y a un enjeu que là, on n'a pas évoqué, mais que vraiment 
je souhaite qu'il soit noté au rapport et qu'on puisse vraiment y réfléchir, même si la réponse n'est 
pas ce soir : C'est l'enjeu électrique. Je l'ai sous les yeux depuis tout à l'heure. 
 
Et concernant la puissance de votre hydrolyseur 225 MW, sachant qu'un réacteur nucléaire à peu près 
produit 900 MW, on peut se poser la question du risque de positionner une telle puissance électrique 
aussi proche, moins d'un kilomètre on l'a dit, de Bacquencourt. Le risque aussi lié aux réactions en 
chaîne qui peuvent exister et qui amène du coup une seconde question, qui amène une question et 
vraiment qui reste basée sur cet enjeu-là. Est-ce qu'à un moment donné ce ne serait pas plus prudent 
de prévoir aussi une autre alimentation en termes d'énergie ? Là, on ne l'a pas évoqué du tout, mais 
comme on évoque justement les enjeux, ça c'est un enjeu du quotidien pour nos habitants qu'il est 
important de lever ce soir.  
 
Mathieu DAVID, animateur : Merci, alors on précise peut-être, tout le monde n'est pas au courant, 
on ne l'a peut-être pas forcément redit, mais RTE est co-maître d'ouvrage de cette concertation aux 



côtés de FertigHy. C'est RTE qui porte le projet de raccordement électrique, qui sera un raccordement 
souterrain. Donc ils ne sont pas là ce soir pour répondre malheureusement, mais si FertigHy peut déjà 
faire un premier élément de réponse à ce sujet ? Ensuite on portera la question à RTE pour qu'ils 
complètent. 
 
Tristan DEBELLE, ODZ consultants : Alors j’ai un point, juste anecdotique, non, c’est sur le risque 
électrique et le risque de perte électrique par exemple. Ça c'est un cas dans la fameuse analyse des 
risques préliminaires dont on parle en groupe de travail, c'est une des causes, la perte électrique. 
Qu'est-ce qui se passe si on perd l'électricité sur une telle installation ? La plupart des installations 
aujourd'hui se construisent sur la conception de mise en sécurité, c'est-à-dire que des vannes, des 
vannes qui se ferment ou s'ouvrent selon les possibilités, selon les spécificités, mais en tout cas, en 
cas de perte électrique, le process va se mettre en position de repli de façon à être dans une position 
« safe ». 
 
Une perte électrique ne signifie donc pas une dérive dans l'exploitation et une mise à l'atmosphère 
des produits. C'est juste sur la partie technique.  
 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : Je précise quand même que, évidemment, même si la ligne RTE 
alimentera le process d'électrolyse, l'usine sera équipée de deux moyens supplémentaires d'assurer à 
minima ces systèmes de sécurité. 
 
C'est un, une alimentation par le réseau de distribution Enedis qui sera évidemment moins puissante 
que RTE, mais qui permet de faire fonctionner comme je le disais, a minima les équipements de 
sécurité, de supervision, de mise en sécurité, etc. Et des groupes électrogènes si jamais il y avait une 
coupure totale de tous les courants, aussi bien RTE que Enedis, à ce moment-là, on a un groupe 
électrogène qui prend le relais et qui, là encore, permet de s'assurer qu'on ne perd pas la visibilité sur 
ce qui se passe, c'est-à-dire la supervision de l'usine.  
 
Au-delà du fait que, si on coupe tout, l'usine se met en position de sécurité. C'est-à-dire que les vannes 
qui doivent être fermées sont fermées, les vannes qui doivent être ouvertes sont ouvertes, comme 
vient de le préciser Tristan.  
 
Mathieu DAVID, animateur : Une question ici.  
 
Guillaume MOIZARD : Guillaume Moizard, agriculteur à Languevoisin. Au niveau de l'étude d'impact, 
est-ce qu'il y aura une étude sur les 11 000 mètres cubes que l'usine va consommer par jour, si j'ai 
bien retenu ce chiffre la fois dernière qu'on s'est vus ? Est-ce qu'il y aura une étude d'impact par 
rapport aux puits d'irrigation qui se trouveraient autour ? En fait, on ne sait même pas s'ils vont se 
trouver autour parce que le canal est incapable aujourd'hui de nous dire comment il va remettre en 
route les puits dans les exploitations agricoles impactées par le canal. Donc là-dessus, vous, vous allez 
venir vous greffer avec vos 11 000 mètres cubes par jour. Comment ça va se comporter au niveau de 
la nappe ?  
 
Et ma deuxième question était, on parle de la consommation d'eau mais on ne parle pas du rejet de 
l'eau. Vous n'en jetez pas ou comment ça se passe ?  
 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : Alors, déjà c'est une question qui sera vraiment abordée en profondeur 
lors de la prochaine réunion qui a lieu le 8 janvier avec le bureau d'études spécialisé qui s'occupe de 
faire cette étude d'impact sur la nappe phréatique que vous venez d'évoquer. Ils auront des réponses 
beaucoup plus précises sur les questions que vous avez aujourd'hui. Et oui, leur rôle c'est justement 
de faire cette étude d'impact.  



 
Renaud DUPUY, animateur : Deuxième question, les rejets. On consomme, mais les rejets ? 
 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : Les rejets, là aussi, ce sera abordé avec beaucoup plus de détails et de 
précisions le 8 janvier. Il faut savoir que dans le processus de ces 11 000 mètres cubes d'eau qui 
rentrent dans l'usine, il y a en fait trois destinations : 

- Il y a un, l'eau qui est transformée en hydrogène dans le processus d'électrolyse. Donc là, c'est 
de l'eau qui finalement est transformée et disparaît. C'est en réalité une petite partie, une 
petite proportion de cette eau.  

- Il y a ensuite une eau qui sert essentiellement dans le circuit de refroidissement des 
installations. Donc une partie de cette eau est évaporée. 

- La dernière partie qui reste, c'est la partie qui est concentrée dans le circuit de 
refroidissement.  

 
Comme je vous le disais tout à l'heure, nous étudions plusieurs solutions pour réduire la 
consommation d'eau. Une des solutions consiste à réutiliser nos rejets de cette eau concentrée de 
refroidissement pour réduire la consommation en amont. Le fait de réutiliser ces eaux-là, de les traiter 
et de les remettre en entrée de l'usine, ça nous permet de réduire nos usages.  
 
Une des solutions également qui est étudiée, ce serait, pour ces rejets d'eau qui seraient, s'ils ne sont 
pas réutilisés, in fine rejetés, de les concentrer à un niveau tel qu'en fait on n'aurait plus que des 
saumures, des eaux très concentrées en minéraux, qui seraient traitées en dehors du site. Dans cette 
hypothèse-là, on n'aurait pas de rejet dans le milieu naturel. 
 
Renaud DUPUY, animateur : Toujours sur l'eau, il y a une question ici. Allez-y. Pour finir la discussion. 
 
Guillaume MOIZARD : Qu'est-ce que vous voulez dire par en dehors du site ? C'est-à-dire que l'eau va 
être transportée ailleurs ? Est-ce que vous pouvez préciser s'il vous plaît ? 
 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : En fait, on ne parle plus exactement d'eau dans ces cas-là. On parle 
vraiment d'une saumure, donc d'une solution très concentrée essentiellement en sel, ce qu'on va 
récupérer lorsque l'eau aura circulé plusieurs fois dans le circuit de refroidissement et finalement se 
concentre au fur et à mesure en sel. Une fois qu'on a cette dernière concentration d'eau, il existe des 
entreprises spécialisées qui récupèrent cette saumure et qui la valorisent sur une installation 
complètement différente, qui partirait en dehors de Languevoisin. 
 
Je précise que c'est une des solutions envisagées. On n'est pas encore au stade où on a pu décider de 
quelles solutions technologiques allaient être mises en œuvre.  
 
Mathieu DAVID, animateur : Je crois qu'il y a un complément qui veut être apporté au premier rang. 
 
Jean-Marc WISSOCQ, Vice-président de la CCES : Jean-Marc WISSOCQ, vice-président à la Com de 
Com. Je vais renchérir ce qui a été dit. Le sujet de l'eau est vraiment très, très important. 
 
Tout ce qu'on va pouvoir réemployer sur le territoire sans prélever dans la nappe, il va falloir qu'on le 
fasse. Je sais bien que ça ne dépend pas que de vous, mais si on a des volumes d'eau qui, pour l'instant, 
sont rejetés à l’Ingon ou des choses comme ça, il va falloir qu'on mette toute notre énergie pour la 
récupérer. Parce que j'ai déjà deux ou trois agriculteurs qui m'ont dit « Jean-Marc, nous, l'été, nos 
forages, par moment, quand Tereos met en route ses pompes, et ce ne sont pas des pompes à 120 m³, 
quelques fois, on ne peut plus tourner avec nos enrouleurs ou on n'en tourne plus qu'un ». 
 



Donc je pense qu'on sera très vigilants là-dessus. Si on peut vous aider avec les eaux industrielles où il 
y a des gros rejets, on le fera. Mais je pense que c'est important.  
 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : Oui, oui. Et je me rappelle, lorsque FertigHy a été approcher ce territoire 
et que nous avons eu nos premiers échanges, un des sujets qui a été mis dès le départ sur la table par 
les élus que nous avons rencontrés, c'était le sujet de l'eau. Donc, dès le départ, il a été très clair que 
FertigHy devait être vigilant sur ce point et je crois que nous le sommes dans la mesure de nos 
possibilités.  
 
Renaud DUPUY, animateur : Il y a une autre question sur l'eau ?  
 
Intervenant : Oui, aussi pour abonder les deux sujets, là, sur l'eau. L'État français a listé les entreprises 
les plus consommatrices en eau. Sur le site neslois, il y a déjà deux de ces entreprises qui sont réputées 
fortement consommatrices en eau. Vous allez pomper 11 000 m3, ça fait 450 m3/heure. Si on les 
rajoute entre 700 et 1 000 m3 heure des deux autres entreprises, il va y avoir une consommation très 
locale de l'eau de plus de à peu près 1 500 m3. C'est énorme.  
 
Et tout à l'heure, on parlait d'enrouleurs agricoles. Un enrouleur agricole, c'est 45 m3 heure qui tourne 
deux mois dans l'année. Les 1 500 m3, ça va être 365 jours par an et 24 heures sur 24. Pour enrichir 
encore le sujet de l'eau, je pense que c'est vraiment le sujet primordial. Je pense que ça sera le frein 
limitant à votre projet. 
 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : Oui, je vais faire la même réponse. Un, c'est un sujet dont on va parler 
avec les spécialistes qui font cette étude d'impact le 8 janvier. Je vous invite vraiment à venir, si vous 
le pouvez, ce jour-là parce qu'ils sauront répondre précisément sur ce qui est fait pour évaluer la 
ressource disponible, l'impact des pompages, etc.  
 
Je vous assure également, et monsieur de la DREAL ici peut le confirmer, dans toutes nos rencontres 
avec les services de l'État, c'est également le sujet numéro 1 sur lequel nous sommes très étroitement 
surveillés. Soyez assurés que rien ne sera fait qui ne soit pas acceptable pour le territoire sur ce plan-
là. 
 
Mathieu DAVID, animateur : Est-ce qu'il y a d'autres questions ? Oui.  
 
Pascal COMBAULT, 1e adjoint à la maire de Languevoisin-Quiquery : Merci. Pascal COMBAULT, élu à 
Languevoisin. Je me pose juste une seule question. On a passé une période de sécheresse. Comment 
vous allez faire, vous ?  
 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : Je vous propose que nous abordions le sujet le 8 janvier. 
 
Mathieu DAVID, animateur : On a bien noté cette remarque sur l'eau ce soir et on en parlera plus en 
détail le 8 janvier, effectivement. Est-ce qu'il y a d'autres questions sur les risques ou sur d'autres 
sujets ?  
 
Intervenant : Une dernière petite chose, peut-être pour le monsieur de la CNDP là-bas. En fait, là, 
depuis tout à l'heure, on a finalement très peu de réponses, que ce soit sur l'eau, que ce soit sur les 
impacts, etc. Et c'est normal puisqu'on est au stade préalable de l'étude. A priori, on m'a dit tout à 
l'heure qu'il y aurait une concertation continue. 
 
Quels vont être les recours possibles, si jamais, que ce soit au niveau des transports, au niveau de 
l'eau, au niveau de l'impact paysager, par exemple, puisque c'était dans la définition d’ICPE ? Quels 



sont les impacts ? Enfin, quels sont les recours ? Et jusqu'à quand il y a des recours ? Et pour qui, par 
exemple, les citoyens, les communes, etc., face à ce projet ?  
 
Jean Raymond WATTIEZ, garant CNDP : Alors, est-ce qu'il y aura encore des questions après cette 
intervention de monsieur ? Peut-être on peut terminer, puis à ce moment-là, je réponds au moment 
de la conclusion, enfin, d'un mot de conclusion. 
 
Intervenant : Oui, bonjour. Je suis habitant de Bacquencourt. Vous parliez la dernière fois que le 
maximum des transports serait fait par péniche. Sauf que vous allez produire 500 000 tonnes d'engrais 
par an. Vous allez en stocker 100 000. Donc, en permanence, vous allez devoir en évacuer tous les 
jours. L'ensemble de vos clients est l'agriculture. Alors, mis à part si chaque cultivateur met une 
péniche dans sa cour, comment allez-vous transporter dans un rayon proche de, on va dire, 150 
kilomètres ? Vous allez utiliser des camions. Vous allez utiliser la péniche pour des transports à 
l'export. Donc, le flux très important des camions va augmenter. 
 
En plus, pourquoi n'avez-vous pas pensé au ferroviaire, aux trains ? À Nesle, je reviens encore sur le 
site à déplacer sur Nesle, il y a le train. Il y a une future base logistique avec des transports de 
containers. Il y a tout ce qu'il faut. Il y a l'eau. Il y a les rejets des eaux des autres usines. Vous aviez un 
site impeccable et vous étiez proche du canal Grand-Gabarit, proche du canal du Nord existant. Et là, 
vous aviez tout ce qu'il fallait. Et l'addition des sites SEVESO, l'un à côté de l'autre, pour éviter les 
risques en cascade, comme il a été précisé, ça existe, ça existera. Il y en aura encore qui se 
construiront. 
 
Alors, pourquoi n'avez-vous pas privilégié le ferroviaire ? Dans vos actionnaires, vous avez InVivo, qui 
fait partie du groupe Soufflet, qui est un très gros transporteur ferroviaire pour ses céréales. D 'ailleurs, 
il a des trains à son nom. Vous avez des gros embranchements ferroviaires à Nesle. L'usine Tereos, 
quand elle est en production, en apport de blé, a des trains journaliers à gros niveau.  
 
Pourquoi n'avez-vous pas privilégié le train plutôt que le fuvial, qui est bien pour des longues distances 
? Mais l'agriculture, c'est autour de votre usine que vous ferez.  
 
Et la dernière question, en regardant un peu votre entité, vous pourriez me confirmer si un projet tel 
a été envisagé en Espagne et a été abandonné en 2023 ? 
 
Renaud DUPUY, animateur : Alors, le transport d'abord, de manière générale, et après le train, et ainsi 
de suite.  
 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : Sur la question du train, c'est une solution qui a été évidemment étudiée 
de façon préliminaire lorsque nous avons étudié le territoire de façon globale, au niveau national.  
 
Nous avons regardé des sites qui étaient effectivement plus appropriés au transport ferroviaire, des 
sites qui étaient plus appropriés au transport maritime, par voie de mer, et ce site de Languevoisin qui 
est plus approprié, selon nous, au transport fluvial. 
 
Le transport ferroviaire, sans rentrer dans le détail, parce qu'encore une fois, c'était à une étude à un 
niveau préalable, ce que nous avons compris, c'est que c'est très bien pour faire du point à point. Si 
vous avez une liaison à peu près permanente, constante, entre un point de consommation et un point 
de distribution, de production, ça fonctionne bien. Si vous voulez répartir un petit peu sur le territoire, 
ça fonctionne beaucoup moins bien. 
 



Je ne peux pas vous en dire beaucoup plus, mais c'est ce que nous avons pu identifier lorsque nous 
avions comparé différents sites, dont certains qui n'avaient pas les canaux, qui n'avaient pas la voie 
fluviale.  
 
L'avantage, malgré tout, du transport fluvial, c'est qu'effectivement, vous rejoignez un circuit qui est 
aujourd'hui le circuit des engrais, qui est essentiellement maritime. Il faut savoir qu'aujourd'hui, les 
engrais arrivent du monde entier. Pour la France, en très grande partie, ils arrivent au port de Rouen, 
et à partir du port de Rouen, ils circulent en camion. Aujourd'hui, vous avez des camions dans 
l'ensemble du territoire qui consomment des engrais, qui viennent de Rouen. Lorsqu'on parle de 
produire des engrais au cœur de la région Hauts-de-France, on va quand même déjà fortement réduire 
la distance parcourue par ces engrais 
 
Et effectivement, vous avez raison sur le point de quelle proportion va aller en camion, quelle 
proportion va aller en transport fluvial, et c'est une question qui a déjà été posée, je crois, à la réunion 
d'ouverture. Aujourd'hui, nous ne savons pas encore précisément qui va être le plus grand 
consommateur de ces engrais. Est-ce que ça va être les agriculteurs de la région ? Est-ce que ça va 
être des coopératives qui nous demanderont de l'envoyer à certains points ? Est-ce que ça va être en 
Europe ?  
 
Et il y a aussi une question de saisonnalité. Quand vous faites une usine qui tourne, qui produit en 
principe 365 jours, on va dire toute l'année, la demande en engrais est quand même, et vous le savez, 
plutôt saisonnière en France. Ça veut dire que pendant une partie de l'année, vous avez peut-être 
intérêt à avoir des clients qui vont la consommer à d'autres moments, que ce soit en Espagne ou dans 
les pays du nord de l'Europe. Donc oui, il y a une partie qui va aller plus loin et une partie qui va aller 
plus près. 
 
Et aujourd'hui, je ne suis pas capable, nous ne sommes pas capables de dire est-ce que ça va être 50% 
qui va être consommé dans un périmètre de 100 km autour de Languevoisin ? Est-ce que ça va être 
10% ? Ou est-ce que ça va être 80% ? Et ça influera directement la quantité de camions par rapport 
au transport fluvial. Mais malheureusement, nous n'avons pas cette réponse encore.  
 
Renaud DUPUY, animateur : Deuxième question, l’usine en Espagne ?  
 
(Dans la salle) : Il n’y a pas eu d’études de marché ? 
 
Renaud DUPUY, animateur : Attendez. On va d'abord finir et après on reviendra à votre question. Il y 
a eu une usine en Espagne ? Il y a eu un projet ? Attendez. On va vous répondre, on finit de répondre 
à la question à monsieur, après on vous donne la parole.  
 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : Merci. Sur le projet en Espagne, alors effectivement, lors de la 
constitution de la société FertigHy, et c'est d'ailleurs la raison pour laquelle la société a été constituée 
en Espagne, il était initialement prévu de faire le premier projet en Espagne et d'autres projets en 
Europe. 
 
Il est toujours prévu de faire d'autres projets en Europe, mais le premier projet de FertigHy, qui était 
prévu en Espagne, a été finalement déplacé en France. Pourquoi ? Parce que justement il y a un 
marché. Parce que la France est le premier marché consommateur d'engrais en Europe et le sixième 
consommateur au monde. Donc oui, on est quand même positionné dans un pays qui consomme les 
produits que nous allons fabriquer. Et il y a d'autres raisons qui sont plutôt liées à l'accès à l'énergie, 
au coût de l'énergie, au réseau électrique, etc.  
 



Renaud DUPUY, animateur : Est-ce qu'il y a d'autres questions ?  
 
Guillaume MOIZARD : C'était juste une petite remarque. Vous nous parlez de souveraineté 
alimentaire dans tous les documents. Vous savez, pour le paysan que je suis, la souveraineté 
alimentaire, il y a bien longtemps qu'elle s'est sauvée.  
 
Parce que je vais vous dire une chose : La souveraineté alimentaire en Europe, on se demande où aller. 
Bon, c'est un projet qui est tenu par l'Europe. Mais dans le même temps, l'Europe qui dit cajoler ces 
paysans ou tous les gens qui travaillent autour de l'agriculture, fait rentrer des produits à bas coût, 
inonde le marché avec du sucre, notamment ukrainien, qui utilise beaucoup plus de substances que 
ce que nous, nous faisons et ce que nous avons droit en Europe, notamment qu'ils utilisent les NNI 
pour protéger leur betterave. 
 
Et maintenant, on est parti avec le Mercosur. Alors, je trouve, je ne veux pas vous donner une leçon, 
mais au lieu de mettre le mot souveraineté alimentaire, éventuellement mettez indépendance 
énergétique, éventuellement. Ce serait peut-être un petit peu plus adapté ou vendable. 
 
Mais souveraineté alimentaire pour le paysan que je suis, alors là, ne m'en parlez pas parce que ça, on 
en a, mais on en a ras la casquette.  
 
Renaud DUPUY, animateur : On le note. Merci monsieur. Comme il n'y a plus de questions, on va 
répondre à la dernière question dans la conclusion du garant qui était quels sont les moyens de 
recours d'un citoyen par rapport au projet, - je reprends de manière générale -, à quel stade ça peut 
se manifester et de quelle manière. Monsieur le garant ? 
 
Jean Raymond WATTIEZ, garant CNDP :  Trois remarques pour être très bref. La première, on est bien 
ce soir sur une concertation, pas parce que ce projet présente des risques, on est sur une concertation 
préalable obligatoire parce que ce projet dépasse le seuil qui rend les concertations préalables sur les 
projets industriels obligatoires qui est, aujourd'hui, à 600 millions d'euros. Voilà. C'est la première 
remarque.  
 
La seconde remarque, et là je m'adresse à FertigHy et aux bureaux qui l'accompagnent : on a eu tout 
à l'heure à deux reprises un signalement sur une information qui n'est pas conforme à ce que 
l'industriel s'était engagé à faire. Je vous invite à regarder en page 13 du document papier qui a été 
donné à l'entrée et vous aurez tous les engagements que FertigHy avait pris auprès de la CNDP pour 
informer le public. Manifestement, il y a des manquements et donc je demande vraiment, de manière 
ferme, à ce que ces manquements soient rétablis dans les meilleurs délais. C'était ma deuxième 
remarque.  
 
Renaud DUPUY, animateur : Je peux y répondre directement ? Moi, je veux bien accepter tous les 
reproches et je vais les prendre. Je vais les accepter. Je pense que tous les engagements, s'il y a des 
choses qui ont été faites, comme c'est nous, je prends totalement la responsabilité, elle appartient 
pas à FertigHy, donc elle nous appartient. 
 
On a respecté tous les engagements. Le jour où la CNDP décidera d'adresser des courriers pour 
permettre d'éviter les « Stop pub », on pourra distribuer à tout le monde. Parce qu'aujourd'hui, on 
n'est pas considéré comme un document officiel, ni d'information, donc la Poste nous rétorque que 
quand il y a un stop pub, on ne peut pas e diffuser. Je l'ai déjà demandé à la CNDP de manière officielle. 
 On n'a toujours pas de réponse, si ce n'est une circulaire générale. Je préfère le dire, qu'on soit 
tranquille là-dessus.  
 



Le deuxième point, c'est que on n'a qu'un seul moyen de distribution, c'est la Poste. Je ne suis pas 
critique avec la Poste, mais c'est très difficile. On va prendre d'autres moyens pour répondre à cette 
question. On va faire de la distribution par des gens pour que vous l'ayez. Et on va le faire au plus tôt, 
sans s'y engager. L'engagement est pris. Je pense qu'on peut agir auprès de la CNDP pour qu'ils nous 
autorisent à faire du document officiel, parce que sinon, on n'a pas le droit de passer au-delà du « Stop 
pub ». J'en profite.  
 
Jean Raymond WATTIEZ, garant CNDP : Oui. Et la troisième réflexion, c'est aussi pour répondre à 
votre interrogation. Vous regarderez sur internet, actuellement, à l'initiative du gouvernement, qui 
n'est plus le gouvernement, mais le Premier ministre a engagé une consultation du public sur un projet 
de décret qui vise à supprimer toutes les concertations sur les projets industriels.  
 
Imaginez la situation. FertigHy a un projet important sur le territoire. Si ce décret est pris par le 
gouvernement, ça veut dire qu'il n'y aura plus de concertations préalables sur tous les projets 
industriels. Toutes les questions que vous avez posées, vous avez dit qu'on n'avait pas les réponses. 
Vous n'avez pas les réponses, mais vous aurez, à un moment ou à un autre, les réponses. S'il n'y a plus 
de concertations préalables sur les projets industriels, vous imaginez, vous, habitant, vous allez vous 
retrouver à un moment donné devant une enquête publique et vous n'aurez pas du tout entendu 
parler du projet qui sera soumis à enquête publique.  
 
Jusqu'au 27 décembre, ce projet de décret est soumis à concertation. Vraiment, je vous invite à 
émettre votre opinion sur ce projet de décret. C'est encore possible jusqu'au 27 décembre.  
 
Pour répondre à votre question, monsieur, on est bien aujourd'hui à un stade, je me répète, de projet. 
Votre question sur est-ce qu'on peut avoir des recours à ce stade où on est, bien sûr que non. En fait, 
dans la réglementation française aujourd'hui, les recours ne sont possibles que contre des actes 
administratifs.  
 
En fait, en l'occurrence, quand l'industriel va déposer sa demande d'autorisation environnementale, 
elle sera ensuite examinée par qui ? Elle sera examinée par le préfet. Et c'est le préfet qui accordera 
ou n'accordera pas l'autorisation d'exploiter l'installation classée pour la protection de 
l'environnement. Et à ce moment-là, si le préfet l'accorde, vous aurez un délai de deux mois pour faire 
un recours pour excès de pouvoir, etc. Mais jusqu'au moment où la décision n'est pas prise, il n'y a 
pas de recours possible. 
 
Et au moment où l'autorisation sera accordée, si elle est accordée, les recours contre cette période de 
concertation préalable seront également un des motifs. Si vous déposez un recours contre le décret 
pour dire que la concertation s'est mal passée, etc. C'est très rare que le stade de la concertation 
préalable soit reprise par les juges. C'est très rare. Bon. Mais en tout cas, c'est un moyen d'action 
possible. Donc tant que le préfet n'aura pas décidé, pas de recours possible. Voilà. C'est comme ça. 
 
Intervenant : Les recours sont amenés par qui ? 
 
Jean Raymond WATTIEZ, garant CNDP : Toute personne ayant un intérêt à agir. Donc ça peut être des 
riverains, une association, les habitants de Languevoisin. Enfin bon, il faut avoir un intérêt à agir. Il faut 
démontrer son intérêt à agir.  
 
Axel DE BIENASSIS, FertigHy : J'aimerais juste, si vous me le permettez, quand même réagir à votre 
commentaire sur la souveraineté. Vous savez, nous, on est des citoyens aussi. On est des citoyens. On 
aime notre pays, etc. Le Mercosur n'est pas le sujet de ce soir. Mais je peux vous assurer que en tant 
que personne, on est comme vous. On n'a pas plus envie d'avoir le Mercosur que vous n'en avez envie. 



 
Mais il faut quand même aussi reconnaître une chose, et j'aimerais vous rappeler quelque chose. C'est 
qu'aujourd'hui, l'agriculture française, elle importe de l'urée à bas prix du dumping des Russes.  
 
Donc on ne veut pas que les produits céréaliers, le sucre, etc., qui est produit avec des méthodes 
environnementales qui sont moins exigeantes que les nôtres, rentrent en Europe. Mais aujourd'hui, 
on est prêt à ce que l'engrais qui est produit de façon plus polluante et moins exigeante que dans 
l'Union Européenne, rentre en Europe. Donc finalement, on est quand même un petit peu sur le même 
combat.  
 
Renaud DUPUY, animateur : Comme c'était une discussion entre vous, je vous propose le bistrot 
plutôt. D'accord ? Parce que c'est vachement plus sympa et ainsi de suite. On va juste terminer parce 
qu'il est tard. On va vous rappeler le prochain rendez-vous. Mais on peut le faire au bistrot. Il n'y a pas 
de souci. On a eu l'occasion de le dire plusieurs fois aujourd'hui. 
 
Mathieu DAVID, animateur :  Le prochain atelier portera sur les engins environnementaux. Et donc, 
ce sera le mercredi 8 janvier à 18h, à Ercheu Et il y aura la réunion supplémentaire à Languevoisin la 
semaine suivante, le 15 janvier. Merci à tous et bonne soirée. 
 
Thomas HABAS, FertigHy : Et on remercie les différents intervenants de la soirée également. 




